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«HUMANITÉ (M rouge 
UNE SEMAINE DE LUTTES 

PROLONGEMENT DES LUTTES 
• HVTCHINSON A CHALETTE (LOIRET) : dans la nuil 

de dimanche à lundi, 500 C.R.S. donnent l'assaut au bas­
tion tenu par 40 ouvriers qui occupent l'atelier depuis 
le 8 octobre. Dans de nombreux ateliers un débrayage 
a eu lieu mardi après midi- contre la mise à pied de 
33 ouvriers et la demande de licenciement de 10 délégués 
du personnel C.G.T. L'action se poursuit pour exiger la 
réintégration immédiate des camarades sanctionnés ar­
bitrairement et pour nos justes revendications. 

• CHAUSSON A ASNIERES (SEINE) : 300 travailleurs 
des ateliers mènent l'action par des débrayages depuis 
le l« r octobre pour leurs revendications. 

• RENAULT AU MANS : 110 travailleurs des traitements 
thermiques sont en grève depuis 8 jours pour une aug­
mentation horaire de 0,80 F. La direction voulant briser 
le mouvement par des contraintes (lettres, visites à do­
micile, etc.), puis affectant de nouveaux embauchés à ces 

•postes, c'est 700 travailleurs qui débrayent par solidarité 
le lundi 20 octobre en riposte aux menaces de la direc­
tion. 

• POCLAIN A COMPIEGNE, PLESSIS-BELLEVILLE, 
CREPY-EN-VALOIS ET VERBERIE : depuis le 7 octo­
bre, les débrayages se poursuivent pour les salaires. 

• USINOR A DUNKERQUE : les lamineurs poursuivent 
leurs actions journalières dans l'unité depuis 5 semaines. 
Mardi 21 octobre, les travailleurs du service entretien et 
les programmeurs sur ordinateurs débrayent. 

• MINES DE FER DE LORRAINE : la grève se poursuit 
contre les licenciements et pour l'augmentation des sa­
laires. 

• ACIERIES DE POMPEY : depuis le 16 octobre, les ou­
vriers du service des transports par rail sont en grève. 

• RHODIACETA A LYON-VAISE : le mouvement de grève 
se poursuit. 

• SOCIETE METALLURGIQUE DE NORMANDIE A 
CAEN : les débrayages se poursuivent. Vendredi 24 oc­
tobre en raison d un licenciement, d'un manœuvre père 
de six enfants, les ouvriers manifestent leur juste colère 
contre les agents de la bourgeoisie en séquestrant deux 
ingénieurs et trois contremaîtres. 

• ENTREPRISE DE NETTOYAGE FAURE A LYON : 
122 ouvrières sont en grève depuis 8 jours pour leurs 
salaires. 

• PAPETERIES GRILLET ET F EAU A ERAGNY (VAL-
D'OISE) : les ouvriers sont en grève depuis le 15 octo­
bre pour leurs revendications. 

• SECURITE SOCIALE, CAISSE PRIMAIRE CENTRALE 
DE LA REGION PARISIENNE : depuis plus de 10 jours, 
des milliers d'employés font grève pour l'amélioration 
de leurs salaires et de meilleures conditions de travail. 

• CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES, RUE VIALA, 
A PARIS troisième semaine de grève pour les 
1 600 techniciens qui réclament de meilleures condi­
tions de travail et des indices de salaire plus justes. 

• P. ET T. A NANTES ET A ROUEN : troisième lundi 
de grève dans les centres de chèques postaux. Les 
actions se poursuivent dans les autres secteurs. 

• LYCEE TECHNIQUE DEODAT DE SEVERAC A TOU­
LOUSE : poursuite de la grève des repas par les 1 600 ly­
céens contre l'augmentation du prix de pension décidée 
par le ministère et contre l'insuffisance des repas. 

LUNDI 20 OCTOBRE 
• S.NE.C.M.A. A CORBE.IL : débrayages contre les 755 

licenciements, pour la retraite à 60 ans et la diminu­
tion du temps de travail. 

• BERLIET VENISSEUX ; contre les cadences, débraya­
ges des ouvriers de l'atelier « C.D.l » (montage de cabi­
nes de camions). 

• USINE BATIGNOLLES A NANTES : les ouvriers blo­
quent la nationale Nantes-Paris. 

• ENTREPRISE DES TRANSPORTS DROUIN A NAN­
TES : grève totale. 

• SERCEL (électronique) A NANTES : grève contre le 
licenciement d'une employée. 

<* COLLEGE D ENSEIGNEMENT TECHNIQUE L'ARC-
EN-CIEL A TOULOUSE . grève de la faim contre l'aug­
mentation des prix des repas de 20%. 

• ECOLE CENTRALE LYONNAISE : grève de la faim 
de 6 élèves de 2" et 3e année contre deux exclusions, 
trois refus de diplôme et 13 mis en sursis. 

MARDI 21 OCTOBRE 
• MERLEBACH EN LORRAINE : après l'accident mortel 

du puit Cuvelette qui a fait 2 morts et 3 blessés, 5 000 
mineurs se mettent en grève, pour les obsèques de leurs 
camarades victimes de l'exploitation capitaliste ; i ls exi­
gent une plus grande sécurité, de meilleures conditions 
de travail et de meilleurs salaires. 
Dans ce même puits, en 12 mois, sept mineurs ont été 
tués, dont 4 dans les 4 dernières semaines. 

• ERNAULT SOMUA A CHOLET : grève avec occupation 
des lieux de travail. Le directeur général et 2 directeurs 
de l'usine sont capturés et restent sous la garde des 
ouvriers Jusqu'à leur accord sur les revendications. 

• ERNAUUf-SOMUA à Saint-Etienne : débrayage pour les 
revendications. 

• BRISSONNEAU ET LOTZ A LA ROCHELLE : grève 
générale des ouvriers et employés pour une augmenta­
tion horaire de 0,25 F et un rattrapage de 10%. 

• DELLE-ALSTHOM A VILLEURBANNE : grève pour les 
salaires, la mensualisation et la garantie de l'emploi. 

• S.I.G.M.A. A VENISSIEUX : grève pour les salaires, 
la réduction du temps de travail, la garantie du pouvoir 
d'achat, la mensualisation et les droits syndicaux. 

• S.F.E.N.A. (Société Française d'Equipement pour la Na­
vigation Aérienne) : manifestation contre le chômage à 
l'hôtel Matignon et au ministrère des Armées. 

• ENTREPRISE D'IMPRESSIONS ET DE CARTONNA­
GES A MONTREUIL : 80 ouvriers cessent le travail pour 
leurs revendications. 

• ENTREPRISE DE MECANIQUE GENERALE A 
THANN : 126 ouvriers en grève totale et illimitée. 

• S.O.P.E.L.E.M. A PARIS-20* : les débrayages se poursui­
vent. 

• PAPETERIES AUSSEDA AUX MUREAUX (YVELI-
NES) : débrayages pour les salaires. 

• HOTEL SAVOY A LYON : grève du personnel. 
• C.E.T. GALLIENI A TOULOUSE : grève de la faim 

contre l'augmentation du prix des repas. 
• C.E.T. COLOMIERS A TOULOUSE : grève de la faim 

contre l'augmentation du prix des repas. 

MERCREDI 22 OCTOBRE 
• OMERA A ARGENTEUIL : les ouvriers débrayent pour 

leurs salaires. 
• AIR-INDUSTRIE (ex-Bendix) A SAINT-OUEN, SAINT-

DENIS, ANGOULEME, MONTLUÇON, THANN : dé­
brayages pour les salaires et la retraite à 60 ans. 

• ETABLISSEMENTS MILLIAT A LYON : débrayages. 
• CHANTIERS S.G.T.B.A. A LA CHATRE (INDRE) : 

débrayage. 
• ENTREPRISE MEUNIER A ISSOUDUN : débrayage. 
• ECOLE DES BEAUX-ARTS A PARIS : les étudiants ma­

nifestent leur haine au secrétaire d'Etat, Bernard Lafay. 
Sur les pancartes on pouvait lire : « Nouvelle société : 
vieille repression », « Austérité ? Pas pour tout le mon­
de », « Trois morts par jour dans le bâtiment : c'est 
l'architecture bourgeoise ». Les forces de répression ten­
tèrent de faire rentrer les manifestants dans l'école mais 
là, ils furent accueillis comme ils le méritaient, par des gierres et des planches. 

PERZET (FINISTERE) : 200 exploitants agricoles 
s'élèvent contre le remembrement et arrachent les bor­
nes mises en place pour délimiter les parcelles. Ces 
bornes arrachées ont été déposées à deux pas de la 
mairie. 

• GRENOBLE : cinq étudiants révolutionnaires, 3 filles et 
2 garçons, arrêtés et écroués. Contre la répression, pour 

la liberté d'expression, exigeons leur libération. 

JEUDI 23 OCTOBRE 
• USINE RAMO (machines-outils) A NIORT : 180 ouvriers 

en grève avec occupation des locaux. 
• ETABLISEMENTS HUART A CHATEAUBRIAND (LOI 

RE-ATLANTIQUE) : grève de 200 ouvriers qui bloquent 
le P.D.G. dans son bureau. I ls réclament une augmenta­
tion de salaire de 0,25 F de l'heure et une compensation 
à la réduction de la semaine de travail de 45 à 40 heu­
res. Ferme décision des travailleurs : « Le P.D.G. ne 
sortira pas avant d'avoir donné satisfaction aux reven­
dications ». 

• S.F.E.N.A. A COLOMBES, PUTEAUX ET NEUILLY : 
débrayages 

• S.E.M.E. (Société Européenne de Matériel Electrique) A 
MONTOIRE (LOIRE-ATLANTIQUE) : 800 travailleurs 
débrayent et bloquent la nationale 771 pendant une heu­
re. I ls exigent le respect des accords signé le 10 octo­
bre portant sur le 13e mois. 

• RENAULT-BILLANCOURT : grève d'une demi-journée 
suivie par 15 000 ouvriers. 

• SAINT-GOBAIN A THOUROTTE (OISE) : débrayages 
des ouvriers des services continus pour les 40 heures 
sans diminution de salaires et le 13e mois. 

• KUONN A RANTIGNY (OISE) : débrayage pour les 
salaires, la diminution des heures de travail, puis occu­
pation de l'usine avec piquet de grève. 

• IMPRIMERIE S.U.I.G. A MONTREUIL : grève pour une 
augmentation horaire de 0,50 F. 

• PAPETERIE DE LA CHAPELLE A S AI NT-ETIENNE-
DU-ROUVRAY : débrayages de 2 heures. 

• ECOLE DES BEAUX-ARTS A PARIS : las de s'entendre 
répondre « La question est à l'étude », une trentaine 
d'étudiants accompagnés d'une vingtaine d'enfants oc­
cupent 300 m 2 des bureaux de "administration. I ls 
réclamaient une crèche à l'école. 

• LYCEE JULES-FERRY A PARIS : élèves, professeurs 
et parents d'élèves protestent contre la mauvaise organi­
sation des cours. Les élèves n'ont pas assisté à leurs 
cours ce jeudi matin. 

• PIERRELATTE (DROME) : 500 commerçants empê­
chent un contrlôe fiscal dans une scierie. Les commer­
çants venaient de Picrrelatte, Bourg-Saint-Andéol, Mon-
télimar, Bollêne, Vaison-la-Romaine et Bagnols-sur-Cèze. 

• HARDY (travaux publics) A VITRY : grève d'une demi-
journée. 1 

• SOCIETE GENERALE (siège du Trocadéro) A PARIS : 
débrayage pour le paiement d'une prime. 

• BLANCHISSERIE DE GRENELLE A ISSY-LES-MOU­
LINEAUX : grève illimitée pour une augmentation de 
salaire horaire de 0,50 F. 

VENDREDI 24 OCTOBRE 
• MOULINEX A CAEN : grève sur le tas du personnel 

des ateliers plastiques et fils électriques. La direction 
licencie 28 grévistes. 

• METALLURGIE LYONNAISE : débrayages dans plu­
sieurs usines, Brossettte à Oullins, Délie à Villeurbanne, 
S.M. à Irigny, Câble de Lyon, Société Nouvelle des 
Ateliers de Vinissieux. Montabert à Saint-Briest. 

• USINE AZOTE ET PRODUITS CHIMIQUES DE TOU­
LOUSE : contre les licenciements, les ouvriers et cadres 
bloquent pendant 1 heure la nationale 20. 

• PREMIER CYCLE D'ETUDES MEDICALES DU CEN 
TRE DE MONTROUGE : grève des étudiants pour 
l'abrogation de l'arrêté du 26 septembre qui annule 
l'expérience pédagogique du centre de Montrouge et 
institue une sélection inacceptable. I ls demandent éga­
lement la réintégration des 187 redoublants affiliés au 
C.H.U.-Cochin. 

• UNITE D'ENSEIGNEMENT ET DE RECHERCHE CO-
CHIN A PARIS : grève des étudiants contre la sélection 
et pour une formation médicale sérieuse. 

DIMANCHE 26 OCTOBRE 
• A PARIS : des anti-impérialistes brisent les vitres de la 

banques Rothschild, rue Pillet dans le 9-, et brisent les 
vitrines du journal ultra-réactionnaire « L'Aurore » aux 
cris de « E l Fath vaincra » et « Le fascisme ne passera 
pas ». 

SOUSCRIPTION NATIONALE 
A L'" HUMANITÉ-ROUGE " 

T O T A L P R E C E D E N T 
Un étudiant Censier 
C.D.H.R. fac de Vincennes 
C.D.H.R. Saint-Maur 
S . C 
C.D.H.R 
C.D.H.R 

C.D.H.R. Assas (octobre) . 
Anonyme (au Phénix) 
C.D.H.R 
C.D.H.R 
C.D.H.R 
C.D.H.R 
C.D.H.R 
U. J 
C.D.H.R 
P. A 
A. R 
C.D.H.R 
Anonyme 
C.D.H.R. Eugène-Varlin . . 
Un vieux cheminot commu­

niste 
C . E 
C. F . (Pour continuer la 

lutte de Mar ius Borget) 
C.D.H.R 
C.D.H.R 
Une lectrice d 'H.R 

T O T A L G E N E R A L . 

Francs 
58 539,81 

Par is 50,00 
Par is 100,00 
Par is 132,00 
Bordeaux .. . 20,00 
Bagneux 100,00 
Boulogne-
Bi l lancourt 50,00 
Par is 200,00 
Par is 3,00 
Le Mans 22,00 
Caen 10,00 
Toulouse 164,00 
Nantes 60,00 
Paris-5 l" 100.00 
Saint-Br ieuc 130,00 
Paris-20^ 800,00 
Rungis 5,00 
Guingamp . . . 5,00 
Tours 10,00 

6,60 
Par is 300,00 

Mi ramas 15,00 
Paris-10 40,00 

10,00 
Versai l les-sud 
Poit iers 
Rouen 

85,00 
100,00 
100,00 

61 057,41 

POMPIDOU mis à la porte de l'Ecole Centrale 
Le vendredi 17 octobre, Pompidou, 

Guichard et Gal ley voulaient inaugurer 
en grande pompe avec les anciens élè­
ves de l'école (une des principales 
maff ias au sein du patronat) , les nou­
veaux locaux de l 'Ecole Centrale à Cha-
tenay-Malabry. Ce n'est pas par hasard, 
si Pompidou a choisi une grande école 
pour remettre les pieds dans l'univer­
sité : il est essentiel en effet pour la 
grande bourgeoisie de montrer qu'elle 
contrôle parfaitement ce secteur, où 
se forment des ingénieurs, futurs 
chiens de garde, mai l lon important 
dans l 'exploitation de la classe ou­
vrière. 

Les délégués C.G.T. du personnel de 
l'école refusèrent toute action qui, di­
saient-ils « était de nature politique, 
puisque, qu'on le veuil le ou non, Pom­
pidou avait été élu démocratiquement 
par le peuple français » ( s i c ) . Jusqu'à 
quelle énormité et quelle capitulat ion 
mène le révisionnisme ! 

L e groupe U.N.E.F. écarta tout 
d'abord la proposition révisionniste 
capitularde et démobi l isatr ice de quit­
ter l'école et de se contenter de parti­
ciper à un meeting à l 'extérieur, orga­
nisé à la résidence universi taire d'An-
tony contre la venue de Pompidou, en 

abandonnant l'école à tous ceux qui 
ont intérêt à ce que de futurs ingé­
nieurs restent dociles, prêts à servir 
la bourgeoisie dans son exploitation de 
la classe ouvrière. 

E n fait, dès l 'arrivée de Pompidou, 
malgré l ' importante mobil isat ion poli­
cière et les r isques certains de répres­
sion ul tér ieure, les huées des élèves 
couvrirent les applaudissements et 
Pompidou rentra dans l 'amphithéâtre, 
où les discours al laient être pronon 
ces, sous les c r is de « Pompidou-
Rothschi ld ». Puis la sortie des labora­
toires s'effectua avec les slogans « Pom­
pidou, valet des banques » et « austé­
r i té , pour qui ? ». Sous les huées, le 
directeur de l'école et les personnalités 
de l ' industrie complètement blêmes 
entraînèrent Pompidou au pas de 
course et le reste de la visite fut 
considérablement écourtée. 

Cette gifle infl igée à la bourgeoisie 
à l ' intérieur de l'un de ses f iefs, dont 
i l lui est capital de conserver le con­
trôle, montre qu'un certain nombre 
d'élèves en Grande Ecole ont pr is 
conscience du rôle de chien de garde 
que la grande bourgeoisie veut leur 
fa ire jouer et refusent d'être des valets 

mil i tants H.-R. de l 'Ecole Centrale 

Préparez 
activement 
la vente 
de masse 
du n° 34 ! 

De nombreux C.D.H.R. nous ont 
fait parvenir leurs commandes. Les 
prévisions confirment les possibili­
tés d'une augmentation sensible de 
notre diffusion militante. Que les 
C.D.H.R. retardataires nous préci­
sent sans tarder le nombre d'exem­
plaires qu'ils désirent recevoir. 

En avant pour le renforcement de 
la diffusion de l'Humanité Rouge ! 



r HUMANITÉ A rouge_ 

EDITORIAL 
Répétons- le . De s e m a i n e en s e m a i n e le pro­

c e s s u s d 'agg rava t i on de la c r i s e g é n é r a l e du 
c a p i t a l i s m e s e pou rsu i t . L e s c o n t r a d i c t i o n s de 
t o u t e s s o r t e s s ' e x a c e r b e n t . L e s é c o n o m i s t e s 
bou rgeo i s e u x - m ê m e s s ' a f f o l en t e t p r é v o i e n t 
une « d é p r e s s i o n » p lus pro fonde e t p lus dévas ­
t a t r i ce que c e l l e de 1929. L a r é é v a l u a t i o n du 
D e u t s c h m a r k por te un n o u v e a u coup a u M a r c h é 
c o m m u n e t à l 'Eu rope v e r t e e n l e s d é s é q u i l i b r a n t 
un peu p l u s . L e s c o n d i t i o n s o b j e c t i v e s de nou­
v e l l e s v a g u e s r é v o l u t i o n n a i r e s s ' a c c u m u l e n t 
s a n s c e s s e , l ' augmenta t ion du nombre d e s lut­
t e s d a n s tous l es s e c t e u r s a n n o n c e leur pas ­
s a g e i m m i n e n t à un n i v e a u s u p é r i e u r , leur bond 
qua l i ta t i f . 

Par-delà l e s pos i t i ons de p r i nc i pe d e s m a r x i s ­
t e s - l é n i n i s t e s qui s a v e n t que l ' é l e c t o r a l i s m e ne 
c o m p o r t e a u c u n ca rac tè re d é c i s i f pour l 'avène­
m e n t de la r é v o l u t i o n p r o l é t a r i e n n e e t par -de là 
l e s d i v e r g e n c e s f o n d a m e n t a l e s qui l e s o p p o s e n t 
à la l igne s o c i a l e - d é m o c r a t e de M i c h e l R o c a r d , 
l ' é l ec t i on du s e c r é t a i r e géné ra l du P . S . U . con t re 
le cand ida t du pouvo i r , l 'ex P r e m i e r m i n i s t r e 
C o u v e de M u r v i l l e , n ' e s t p a s s a n s e n s e i g n e ­
m e n t s . E l l e p rouve à tout le m o i n s que l ' é lec to -
rat r é v i s i o n n i s t e ne t i en t p a s c o m p t e d e s v a s t e s 
c a m p a g n e s d e s d i r i g e a n t s du P.« C . »F. con t re 
le « g a u c h i s m e », v é r i t a b l e ou i n v e n t é , l o rsqu ' i l 
s ' ag i t de l i v re r ba ta i l l e , s i i l l uso i re so i t - e l l e , à 
que lque r e p r é s e n t a n t de la po l i t ique réac t i on ­
n a i r e du pouvo i r au s e r v i c e d e s m o n o p o l e s . 

C e fa i t e s t d 'au tant p lus s i g n i f i c a t i f q u e le 
P.« C . »F., son quo t id ien - L 'Human i t é » e t s e s 
c e l l u l e s l o c a l e s s e son t ga rdés de tout s o u t i e n 
c o n c r e t a u cand ida t P . S . U . ap rès l 'avo i r v i o l e m ­
m e n t comba t t u a u p r e m i e r tour, au r i s q u e de 
f a v o r i s e r l ' é l ec t i on du cand ida t U .D.R. 

L e s r é s u l t a t s de c e s c r u t i n a t t e s t e n t a u sur ­
p lus d 'un déca lage d a n s le n i v e a u de la p r i s e de 
c o n s c i e n c e d e s m a s s e s p o p u l a i r e s e n t r e la 
r é g i o n p a r i s i e n n e e t la m a j e u r e par t ie de la pro­
v i n c e , où c i n q c a n d i d a t s de la r é a c t i o n ont é té 
é lus d é p u t é s , a u r a b a i s d ' a i l l e u r s , dès le p r e m i e r 
tour, d e u x s e m a i n e s p lus t ô t . 

Pour l ' é labo ra t i on d 'une s t r a t é g i e r é v o l u t i o n ­
n a i r e , c e déca lage m é r i t e tou jou rs une g rande 
a t ten t ion d e p u i s qu ' i l s e m a n i f e s t a , a v e c q u e l l e s 
g r a v e s c o n s é q u e n c e s , lo rs de la C o m m u n e de 
P a r i s , et révé la s a p e r s i s t a n c e p rès d 'un s i èc l e 
p lus t a rd , en ma i e t ju in 1968. 

U n e t e l l e c o n s t a t a t i o n n 'es t d ' a i l l e u r s pas 
con t rad i c to i r e a v e c le c a r a c t è r e généra l de la 
m o n t é e d e s lu t tes e n de n o m b r e u s e s r é g i o n s 
du p a y s . 

A u s s i la q u e s t i o n e s s e n t i e l l e à l aque l l e s e 
t r ouven t c o n f r o n t é s l es m a r x i s t e s - l é n i n i s t e s 
res te - t -e l l e p lus que j a m a i s c e l l e de leur l i a i son 
a v e c l es m a s s e s en m o u v e m e n t . C o m m e n t m i e u x 
en p r é s e n t e r l e s a s p e c t s t a c t i q u e s que d a n s l es 
l i gnes s u i v a n t e s reçues d'un de nos l e c t e u r s , 
c o m m u n i s t e et s y n d i c a l i s t e r i c h e d 'une v i e i l l e 
e x p é r i e n c e de m i l i t an t o u v r i e r . 

S ' e x p r i m a n t a u s u j e t du t r ava i l de l 'avant-
garde m a r x i s t e - l é n i n i s t e d a n s une d e s p lus gran­
d e s v i l l e s de F r a n c e , il é c r i t : « ... Ici la s i t ua t i on 
r e s t e c a r a c t é r i s é e par l'importance de la propor­
tion des intellectuels ( s o u l i g n é par l u i ) . » Il four­
nit d e s c h i f f r e s p r é c i s qui é t a b l i s s e n t un pour­
c e n t a g e de 12 o u v r i e r s e n v i r o n pour 100 mi l i ­
t a n t s , et pou rsu i t : « B i e n qu ' i l y a i t eu amé l i o ­
ra t ion , le sectarisme e t l ' i n d i f f é r e n c e pour l es 
cond i t i ons de v i e d e s m a s s e s r e s t e n t p réoccu ­
p a n t s . 

B i e n sûr , en p a r o l e s , tout le monde e s t 
d ' acco rd s u r le fa i t que « l e s cond i t i ons s u b j e c ­
t i v e s re ta rden t s u r l e s cond i t i ons o b j e c t i v e s . . . », 
m a i s , d a n s la p ra t i que , c e s « cond i t i ons ob jec t i ­
v e s » son t e n c o r e i n s u f f i s a m m e n t m i s e s en 
re l i e f et r e t o u r n é e s con t re la bou rgeo i s i e e t l e s 
t r a î t r e s . 

De fa i t , n o u s s o m m e s j e u n e s et i n e x p é r i m e n ­
t és d a n s la lut te pour l e s s a l a i r e s , l e s 40 heu­
r e s , c o n t r e l es c a d e n c e s e t con t re l es b r i m a d e s . 

1. S o u v e n t d a n s nos t r a c t s de c o m i t é s de 
b a s e , la par t ie c r i t i quan t le ou l e s s y n d i c a t s 
o c c u p e p r e s q u e au tan t de p l a c e que la dénonc ia ­
t ion de l 'exp lo i ta t ion c a p i t a l i s t e . A mon a v i s , 
c ' e s t e r r o n é p a r c e que ma lad ro i t : q u e l q u e s 
l i g n e s p r é c i s e s e t d u r e s s u r le fond , m a i s modé­
rées d a n s l ' e x p r e s s i o n , s u f f i s e n t pour e x é c u t e r 
l e s s y n d i c a t s . S a n s quo i , l e s t r a v a i l l e u r s n o u s 
c o n s i d è r e n t s e u l e m e n t c o m m e d ' h a b i l e s d e s ­
t r u c t e u r s d e s s y n d i c a t s , pu i sque nous s o m m e s 
e n c o r e i n c a p a b l e s d a n s la m a j o r i t é d e s c a s de 

d é c l e n c h e r n o u s - m ê m e s , s o u s no t re d i r e c t i o n , 
l e s l u t t es qui d é t r u i r o n t tou te a m b i g u ï t é . 

2 . Par a i l l e u r s , la t e n d a n c e à m é l a n g e r l e s 
t ra î t r es c o n f é d é r a u x e t f é d é r a u x a v e c l e s mi l i ­
t a n t s de b a s e e x i s t e e n c o r e . E l l e p r é s e n t e b ien 
p lus d ' i n c o n v é n i e n t s que d ' i n t é r ê t ( s a u f c a s 
e x c e p t i o n n e l s de « bonze » d a n s l e s g r o s s e s u s i ­
n e s ) . C a r , s i l e s t r a v a i l l e u r s s o n t f a c i l e m e n t 
c o n v a i n c u s que « l e s d é l é g u é s ne font p a s 
g rand c h o s e », i l s ne son t p a s d ' a c c o r d q u a n d , 
a c c i d e n t e l l e m e n t , n o u s l ançons e n v r a c d e s 
a c c u s a t i o n s c o n t r e la C . G . T . de co l l abo ra t i on de 
c l a s s e , en oubliant de distinguer l e s m i l i t an t s 
de b a s e , s i n c è r e s m a i s t r o m p é s , a l i gnés s u r une 
l igne d é f a i t i s t e : « l e s o u v r i e r s ne c o m p r e n ­
d ra ien t pas . . . ou ne son t p a s p rê ts . . . » ( ! ) , e t c . , 
m i l i t an t s qu ' i l n o u s appar t i en t de regagne r . 

3 . U n e au t re t e n d a n c e e r r o n é e p e r s i s t e , qui 
c o n s i s t e à ignorer l e s a u t r e s s y n d i c a t s en ne 
dénonçant exclusivement que la C.G.T. C e t t e 
a t t i tude con t r i bue à « c o n v a i n c r e » l e s m i l i t an t s 
de b a s e du v i e u x Par t i que nous s o m m e s d e s 
a n t i c o m m u n i s t e s « h a b i l e s ». E t b ien sû r i l s le 
d i s e n t au tour d ' e u x . D o n c , à m o n a v i s , il fau t 
c o n s a c r e r l ' e s s e n t i e l , l e s neu f d i x i è m e s de nos 
t r a c t s de c o m i t é s de b a s e à d é n o n c e r d 'abord 
l ' ennemi p r inc ipa l e t donc à appe le r à la lut te 
c o n t r e l ' exp lo i ta t ion c a p i t a l i s t e . 

P a r f o i s m ê m e l e s d ix d i x i è m e s ! C ' e s t s u i v a n t 
l e s cond i t i ons p a r t i c u l i è r e s de l ' u s i ne . De toute 
m a n i è r e , un t r a c t présentant un caractère de 
classe poussé e s t une d é n o n c i a t i o n imp l i c i t e , 
m a i s e f f i c a c e , du r é f o r m i s m e e t du rév i s i on ­
n i s m e , m ê m e s ' i l n 'en par le p a s . 

E n r e v a n c h e c e son t n o s f e u i l l e s r o u g e s , pu­
b l i é e s s o u s l 'ég ide de not re avan t -garde 
m a r x i s t e - l é n i n i s t e , qui do i ven t appor te r d e s 
e x p l i c a t i o n s c l a i r e s e t c o n v a i n c a n t e s de la t ra­
h i s o n du P.« C . »F. ( R . ) e t de la C . G . T . . . 

B e a u c o u p de n o s c a m a r a d e s ne c o n n a i s s e n t 
du c e n t r a l i s m e d é m o c r a t i q u e que s a d é f i n i t i o n 
t h é o r i q u e ou s a c a r i c a t u r e . L a p lupar t v i e n n e n t 
de l ' e x - U . J . * e t du m o u v e m e n t de s o u t i e n où 
i l s ont a b s o l u m e n t con fondu , d a n s l e s f a i t s , l e s 
no t ions d 'avan t -garde et d ' o rgan i sa t i on de m a s ­
s e . E n fa i t , ils viennent de loin ! L e u r s e r r e u r s 
t h é o r i q u e s , f ru i t de leur na tu re de c l a s s e , l e s 
c o n d u i s a i e n t à d e s e r r e u r s e t c o n f u s i o n s organ i -
s a t i o n n e l l e s g r a v e s , t e l l e l ' i l l us ion du mouve ­
m e n t f l e u v e su rg i de l 'ac t ion e x e m p l a i r e e t 
e n f a n t a n t à s o n tour une avan t -ga rde . L 'a t t i tude 
a c t u e l l e d e s j e u n e s m i l i t an t s de la « g a u c h e 
p r o l é t a r i e n n e » s ' e x p l i q u e à par t i r de t e l l e s idées 

f o n d a m e n t a l e m e n t e r r o n é e s . O n en a r r i v e à e x a l ­
t e r l 'ac t ion e x e m p l a i r e d 'un « c o m m a n d o », e n 
ne lui donnan t n a t u r e l l e m e n t c o m m e b a s e pol i t i ­
que e t o r g a n i s a t i o n n e l l e q u e c e l l e d 'un t e l 
«• d é t a c h e m e n t ». C e qui p e r m e t de re je te r e n ­
s e m b l e e t la n é c e s s i t é d 'un P a r t i , e t c e l l e d 'o rga­
n i s a t i o n s de m a s s e ! 

E n d ' a u t r e s t e r m e s , c e s m i l i t a n t s , s i s i n c è r e s , 
d é v o u é s e t c o u r a g e u x s o i e n t - i l s . ignoran t ou 
r e f u s a n t la r è g l e d 'un P a r t i , p ra t iquant « L a ré­
vo l t e an t i -au to r i ta i re », r e s t e n t s o u v e n t i ncapa ­
b l e s de d i s c e r n e r l e s f o r m e s m u l t i p l e s , m a i s de 
m ê m e na tu re f o n d a m e n t a l e , de l ' o rgan isa t ion e t 
de la lut te de m a s s e . 

I c i , n o u s en t r a î nons e n c o r e q u e l q u e s séque l ­
l e s , b ien qu 'en v o i e de d i s p a r i t i o n . L e s 
« C . D . P . » * * ne p a r v i e n n e n t p a s à s ' i m p l a n t e r 
p a r c e que n o u s ne c e s s o n s d 'appor te r l e s e x p l i ­
c a t i o n s i n d i s p e n s a b l e s à la j e u n e s s e . . . » 

L a p r é o c c u p a t i o n de no t re c o r r e s p o n d a n t e s t , 
c o m m e on le vo i t , p r o f o n d é m e n t l i ée à la q u e s ­
t ion f o n d a m e n t a l e de la l i a i son a v e c l e s m a s s e s , 
c 'es t -à-d i re e n d é f i n i t i v e de leur d i r e c t i o n révo­
lu t i onna i re c o n s é q u e n t e . 

A u m o m e n t où l e s o u v r i e r s de la p lus g rande 
e n t r e p r i s e de F r a n c e , la Rég ie R e n a u l t , a i n s i que 
c e u x de n o m b r e u s e s a u t r e s u s i n e s , s e prépa­
ren t a c t i v e m e n t à la lu t te , en d é p i t d e s m a n œ u ­
v r e s de f r e i nage ou de d i v e r s i o n v o u l u e s par l e s 
d i r i g e a n t s r é v i s i o n n i s t e s , il e s t t r è s impor tan t 
que l e s m a r x i s t e s - l é n i n i s t e s a p p r e n n e n t m i e u x 
c h a q u e jour c o m m e n t r e s t e r au n i v e a u rée l d e s 
m a s s e s , ni t rop en a v a n t , ni d e r r i è r e . Ne c r o y o n s 
su r tou t p a s qu ' i l s ' ag i t d 'une q u e s t i o n f a c i l e ! 
S e u l e une p ra t i que p r o l o n g é e e t s é r i e u s e per­
m e t d ' év i t e r l e s e r r e u r s « de g a u c h e » ou « de 
d ro i te » d a n s la condu i te d e s m a s s e s . 

S a v o i r s u r m o n t e r c e s d é f a u t s e s t une cond i ­
t ion i n d i s p e n s a b l e e t d é c i s i v e s i l 'on v e u t 
s ' a s s u r e r que lque s u c c è s e n en t ra înan t e t d i r i ­
gean t l e s t r a v a i l l e u r s v e r s la v i c t o i r e con t re 
l ' ennemi de c l a s s e , le pa t rona t et l 'E ta t à s o n 
s e r v i c e . 

Q u e par tout s ' e n g a g e donc la d i s c u s s i o n co l ­
l e c t i v e s u r l e s f o r m e s de lu t te , su r l e s q u e s ­
t i ons de t ac t i que a v e c c o m m e ob jec t i f la réa l i sa ­
t ion du « T o u s e n s e m b l e et e n m ê m e t e m p s » ! 

* U.J. : Union des Jeunesses Communistes Marxistes-
Léninistes, organisation dissoute le 12 juin 1968. Mouve­
ment de soutien aux luttes du peuple : mouvement créé 
et contrôlé par l'U.J.C.M.L., mouvement économiste et 
spontanéiste. 

** « Cause du Peuple », journal de la Gauche Proléta­
rienne. 
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l'HUMANITÉ M\rouge 
Les personnels des Services 

de l a Recherche passent à l'action 
Le vendredi 10 octobre après-midi, 

chercheurs, techniciens, administra­
tifs, ouvriers, femmes de ménage, 
etc., ainsi que des enseignants, au 
nombre d'environ 4 000, ont mani­
festé pendant deux heures au voisi­
nage de la Bourse du Travail, à Paris, 
dans le cadre de la journée d'action 
contre le plan de redressement dans 
la recherche scientifique. 

Par exemple, les crédits de fonc­
tionnement du 4' trimestre, prove­
nant de renseignements supérieur, 
sont réduits de 40%. La direction 
du CE.A. de Saclay (15 000 person­
nes) prévoit le licenciement de 20 % 
des effectifs Le plan de redressement 
est l'occasion ou le prétexte pour 
faire passer comme à la SJf.CJ". 
ou aux P.T.T. tout un train de mesu­
res au profit des capitalistes ; par 
exemple, les trusts Matra et Das-
sault seront désormais directement 
associés aux opérations de l'IJfA.G. 
(centre de recherche où, l'on s'en 
souvient, une longue grève avait eu 
lieu à la fin de l'année dernière). 

Deux faits saillants dans cette ma­
nifestation : 1) la mobilisation, la 
volonté de lutte des participants ; 
2) le travail de sabotage, la trahison 
d'un certain nombre de dirigeants 
révisionnistes des syndicats, plus évi­
dente que jamais. 

1) La mobilisation a été importan­
te : 4 000 personnes, ce qui ne s'était 
pas vu jusque là dans les manifes­
tations de la recherche scientifique ; 
et ceci, malgré une mauvaise prépa­
ration d'ensemble, qui s'est mani­
festée par l'absence presque complète 
de travail de mobilisation dans cer­
tains grands centres de recherche. 
(A Orsay, le meeting tenu à la de­
mande de certaines sections et mili­
tants du S.N.C.S. et du S.N.E.-Sup fut 
un succès. Le seul point à regretter 
fut le manque de concertation avec 
certaines sections progressistes — du 
S.N.P.C.EJf. entre autres — qui crai­
gnaient d'assister comme d'habitude 
à un meeting contrôlé par les révi­
sionnistes, et ont tenu des meetings 
séparés). 

Combativité des manifestants. Au 
début, les manifestants étaient dé­
sorientés par l'absence (voulue) de 
mots d'ordre et de direction de la 
manifestation. Mais au moment de 
la dispersion, bon nombre refusèrent 
de se disperser. Puis à l'appel de diri­
geants progressistes du SJV.C.S., ils 
reprirent en manifestant le chemin 
de la Bourse du Travail, scandant : 
« Ce n'est qu'un début, continuons le 
combat », et chantant l'Internatio­
nale. 

2) Le second trait saillant a été 
les manœuvres de sabotage répétées 
des dirigeants révisionnistes, allant 
jusqu'à la trahison pure et simple. 

Dans la préparation de la mani­
festation, on a pu assister un peu 
partout à des sabotages délibérés ou 
non, dus à la ligne de démobilisation 
suivie par de nombreux syndicats 
(direction nationale du S.N.TJR.S-
C.G.T. Page, du S.N.E.-Sup Innocent, 
F.O., etc.). Non seulement nous avons 
à faire face aux manœuvres 
conscientes de sabotage — par exem­
ple, le P.* C. *F. laissait filtrer quel­
ques jours avant la manifestation 
déjà décidée le. bruit que « rien n'était 
encore décidé », mais aussi à une dé­
générescence touchant des militants 
honnêtes et désireux de lutter. 

Mais c'est dans la manifestation 
même que la trahison s'est manifes­
tée avec une évidence particulière, 
et ici c'est bien les révisionnistes 
qu'on doit incriminer en tout pre­
mier lieu. Juste avant la manifesta­
tion, le secrétaire du comité de coor­
dination des syndicats, Page, SJf.T. 
RJS.-C.G.T., nia les accords formels 
conclus auparavant entre les divers 
syndicats ; il avait tout simplement 
barré certains de ces accords sur le 
cahier des compte rendus ! Puis, au 
moment où le cortège se formait, il 
communiqua l'itinéraire prévu à la 
police, de façon à se faire notifier 
que la manifestation était interdite, 
et déclara alors que « dans ces condi­
tions, on ne pouvait plus manifes­
ter » ; la protestation des dirigeants 
du S.N.C.S. et du S.N.P.C.E.N. aboutit 
à un compromis (opportuniste) au 
terme duquel on manifesterait jus­
qu'au premier barrage de police. En 
réalité, le SJi.TRS.-C.G.T. était dès 
le début décidé à se contenter d'un 
meeting ou d'une manifestation sym­
bolique ; Page avait d'ailleurs loué 
par avance une salle, contenant au 
plus 500 places ! 

La colère contre la trahison des 
révisionnistes se concrétisa dans un 
meeting de dénonciation dans la 
Bourse du Travail, meeting au cours 
duquel la direction du S.N.C.S. révéla 
tout ce qui s'était passé dans les cou­
lisses et que les manifestants ne 
connaissaient pas encore. 

Quel bilan tirer de cette journée 
d'action ? 

Tout d'abord, il faut noter que 
4 000 personnes, c'est une petite mi­
norité par rapport à l'ensemble des 
travailleurs de la recherche de la 
région parisienne, mais c'est une 
minorité avec qui il faudra compter. 
Il y a un net progrès dans le niveau 
de conscience, en particulier sur les 
points suivants : 

— les travailleurs de la recherche 
se rendent de mieux en mieux compte 
que dans la « défense de l a recher ­
che », il doit s'agir avant tout de la 
défense de leur droit à travailler, de 
la défense de leurs propres intérêts, 
et en priorité de ceux qui sont les 
plus défavorisés, les plus menacés par 
le plan d'austérité, et non des « inté­
rêts supérieurs de la recherche*. 
Ils refusent de se battre pour les pa­
trons, de servir de masse de manœu­
vre pour l'inscription de Projets au 
V ou au VI' Plan. 

Les mots d'ordre qui apparaissaient 
étaient : « A bas l 'austéri té ! P a s u n 
seul l icenc iement ! ». 

— en même temps, ils dénoncent 
de plus en plus les patrons de recher­
che, directeurs et doyens réaction­
naires qui jusqu'ici, tout en torpil­
lant la lutte, étaient protégés par le 
P.* C.»F., voire considérés comme 
les « défenseurs naturels du person­
nel » ; 

— enfin, les travailleurs prennent 
conscience que pour faire échouer le 
plan d'austérité, il faut une lutte ré­
solue. Ils font de moins en moins 
crédit à ceux qui veulent limiter les 
formes d'action à des appels à l'opi­
nion publique, à des prises de posi­
tion de hautes personnalités scienti­
fiques, à des grèves de 24 heures... 

Le sabotage de la journée d'action 
par les révisionnistes contribuera à 
éclairer les travailleurs sur la ligne de 
démobilisation suivie par la direc­
tion du P. « C . » F. et de la C.G.T. ; 
ceux qui nourissaient des illusions 
sur un gauchissement de la C.G.T. 
doivent déchanter. En fait, tous ceux 
qui veulent réellement lutter doivent 
s'unir, s'organiser et ne doivent ab­
solument pas compter sur les révi­
sionnistes pour diriger leur lutte. 

REPRESSION DU GOUVERNEMENT 
GRENOBLE : 
DES MONOPOLES SUR LA JEUNESSE 

Samedi 10 octobre, un groupe de mili­
tants de Cause du Peuple et de Ligne 
Rouge distribuaient des tracts sur la Chi­
ne. Attaqués par la police en civil, ils 
résistent. Il s'ensuit une bagarre violente. 
D'autres flics arrivent en renfort. Huit 
arrestations (deux seront relâchés rapi­
dement, et un sera mis en liberté provi­
soire) . 

Cinq restent toujours incarcérés et ne 
seront pas jugés avant mi-novembre. 

Dans la nuit du 21 au 22 octobre, trois 
militants de Cause du Peuple (C.D.P.) et 
deux anarchistes sont arrêtés alors qu'ils 
affichaient, puis emprisonnés. Des perqui­
sitions ont été effectuées à leur domicile. 

VALENCE : 
117 techniciens supérieurs se mettent 

en grève pour que leur statut d'étudiants 
reconnu en théorie le soit dans la prati­
que, c'est-à-dire pour que le restaurant 
de la M.J.C. soit reconnu pour eux, res­
taurant universitaire. Le recteur Niveau 
ferme les six classes pour toute réplique. 

Notre tâche de marxistes-léninistes est 
de défendre tous ceux que le capitalisme 
monopoliste opprime. 

Nous tiendrons nécessairement compte, 
dans la lutte contre la répression, de 
l'expérience que nous avons (en particu­
lier à Grenoble) des pratiques erronées 
de C.D.P. et de Ligne Rouge. C'est notre 
devoir de marxistes-léninistes. 

Des amis de H.R. de Grenoble. 

A la Mutualité Agricole (Marseille) : les travailleurs 
rejettent la baguette des briseurs de grève 

Si nous exposons, aujourd'hui, l'expé­
rience des militants du syndicat C.F.D.T. 
de la Mutualité Sociale Agricole des Bou-
che-du-Rhône, nous n'oublions pas un ins­
tant que Decamps et Séguy (comme leur 
pâle complice Bergeron) ont été cosigna­
taires avec Pompidou de l'accord de tra­
hison de Grenelle. Nous n'oublions pas 
davantage la responsabilité conjointe des 
dirigeants réformistes de la C.F.D.T. (et 
de F.O.) avec les chefs révisionnistes de 
la C.G.T. dans le sabotage des grèves 
actuelles. 

Mais l'élimination politique de l'influen­
ce de ces complices du pouvoir des mono­
poles est une entreprise de longue haleine. 
Nous ne parviendrons à un tel résultat 
que si nous utilisons toutes les possibi­
lités de nous lier aux masses, si nous 
amenons les travailleurs les plus combat-
tifs à partager notre analyse et à rejeter 
toute illusion sur les organisations syndi­
cales existantes en tant que moyens de 
mener victorieusement la lutte de classe. 

La Mutualité Sociale Agricole des Bou-
ches-du-Rhône compte, à Marseille 121 
employés (dont une très forte proportion 
de personnel féminin) et une cinquantaine 
de cadres. Avant mai 1968. il existait un 
syndicat C.G.T. regroupant ia majorité ab­
solue des employés et une partie des 
cadres, ainsi que des syndiqués F.O., 
C.G.C., etc., de toutes façons très mino­
ritaires. 

Le climat qui régnait dans cette boite 
peut être caractérisé par un fait : il n'y 
avait jamais eu, jusqu'alors, de comité 
d'entreprise. 

Aussi la surprise fut-elle grande dans 
les milieux patronaux, lorsque ce person­
nel, jusque-là si « patient », vota, le 20 mai 
1968. au soir, la grève générale illimitée, 
avec piquets de grève actifs et efficaces. 

Les patrons, constatant la solidité du 
mouvement, concrétisée par l'existence 
d'un solide comité de grève, vinrent assez 
vite à composition. Il faut dire que le 
niveau des salaires à la C.M.S.A. était tel 
que la satisfaction des revendications des 
travailleurs ne leur posait aucun problè­
me, puisqu'elle n'avait aucune incidence 
sur les charges des exploitants agricoles. 

Aussi, après quelques atermoiements, 
le conseil d'administration et les repré­
sentants des grévistes signèrent un proto­
cole d'accord comportant trois points : 

— primes de technicité ; 
— alignement du coefficient des cadres 

sur ceux de Paris ; 
— mise en vigueur d'une formule 

d'avancement dans chaque emploi. 
Cet accord, qui se traduisait par une 

augmentation moyenne de 10 %, fut 
conclu au lendemain des accords de Gre­
nelle, mais se heurta néanmoins aux ma­
nœuvres dilatoires des autorités de tutel­
le. Cela entraîna la poursuite du mouve­
ment. 

Dès lors, la suite était prévisible : 
— le 30 mai, de Gaulle menace, tout 

en offrant aux dirigeants révisionnistes du 
P. « C. » F. et de la C.G.T. une sortie hono­

rable, sous forme d'élections législatives. 
Immédiatement, la C.G.T. et le P. « C. » F., 
suivis par les autres centrales syndicales 
et partis politiques « de gauche », s'en­
gouffrent avec soulagement dans l'issue 
électorale offerte par le pouvoir des mono­
poles. 

Le P. « C. » F. lancera le mot d'ordre de 
« reprise du travail après satisfaction des 
revendications essentielles de la classe 
ouvrière » (ce qui signifie sans doute qu'il 
existait des revendications superflues) ; 

— le 6 juin. Volte-face du Conseil d'ad­
ministration de la C.M.S.A., qui dénonce 
les accords signés le 28 mai. A ses yeux, 
sans doute 10 % d'augmentation moyenne 
des salaires, c'était encore au-dessus des 
fameuses « revendications essentielles ». 

Malgré ce durcissement qui ira jusqu'à 
l'intervention de la police, le refus de 
recevoir les délégués et la menace de li­
cenciement collectif, personne ne repren­
dra le travail, pendant tout le mois de 
juin. Mieux, le comité de grève contre-
attaquera. réfutant publiquement les allé­
gations et menaces des patrons (confé­
rence de presse, articles, etc.) ; pour briser 
cette résistance unanime des travailleurs 
le patronat et le pouvoir bénéficieront 
d'un concours, à vrai dire inattendu. Celui 
des bonzes C.G.T. 

Déjà, dès le début du mois, les respon­
sables fédéraux C.G.T., ainsi que ceux de 
l'U.D., soucieux de préparer un climat 
d'apaisement en vue des élections légis­
latives, avaient organisé le silence autour 
des grévistes de la CM.S.A. Si ceux-ci 
bénéficièrent cependant du soutien de 
nombreux travailleurs, ainsi que des étu­
diants révolutionnaires, ce n'était certes 
pas grâce à la C.G.T. 

Mais, ce boycott de fait ne suffisant 
pas, les bonzes nationaux C.G.T. dépêchè­
rent sur place le 27 juin un « délégué 
national », qui discuta directement avec 
les employeurs les conditions d'une repri­
se « honorable », sur la base des • ac­
cords de Varennes ». remouture de ceux 
de Grenelle. 

Dès le 28, il s'efforça d'obtenir, par-des­
sus la tête des responsables syndicaux, la 
reprise du travail, sur la base de ces fa­
meux accords. 

Echec : le personnel se prononça pour 
la poursuite de la grève à 80 %. 

Mais, compte tenu de l'effritement or­
ganisé du mouvement sur le plan natio­
nal, et afin de préserver leur unité, les 
grévistes, la rage au coeur, reprenaient le 
travail le 3 juillet, après 42 jours de grève. 

L'intervention du « délégué national » 
C.G.T. s'était traduite par les conséquen­
ces suivantes : 

— aucune journée de grève payée ; 
— douze licenciements. 
Pour leur part, les grévistes estimèrent 

non sans raison que : 
— leur grève conserva toutes chan­

ces de réussite tant qu'elle fut menée 
par le comité de grève élu par eux ; 

— l'intervention de la fédération C.G.T. 
eut pour résultat de briser la grève. 

Confrontés à un tel résultat, ainsi que 
devant les menaces des bonzes de l'U.D. 
C.G.T. à rencontre des dirigeants du syn­
dicat, les travailleurs C.G.T. de la C M . 
S.A., à l'exception d'une dizaine d'élé­
ments (comme par hasard les moins 
combatifs) se solidarisèrent avec leurs res­
ponsables, et quittant en bloc la C.G.T., 
fondèrent une section syndicale C.F.D.T. 
Cela n'impliquait, de leur part rien d'au­
tre que la volonté de se donner un moyen 
de s'organiser de façon autonome, sur 
la base des enseignements du mouvement 
de mai. 

Cette section syndicale, qui représente 
la majorité absolue du personnel, et re­
groupe les éléments les plus résolus, est 
une arête dans la gorge des patrons et un 
« point noir » pour les bonzes C.G.T.-bri-
seurs de grève. 

Déjà, elle a réussi à s'opposer prati­
quement à la mise en place d'un soi-
disant « comité d'entreprise » bidon où les 
cadres auraient été représentés à raison 
de un délégué pour 27 et les employés 
de un pour 40 seulement. 

La complicité des organisations syndi­
cales minoritaires qui allèrent jusqu'à 
présenter une liste unique n'empêcha pas 
le boycott de l'élection au C E . par beau­
coup plus de 50 % du personnel, et ce, 
maigre les pressions de certains cadres... 

Ouant aux révisionnistes et autres ré­
formistes, ils s'embourbent sans cesse 
davantage dans la collaboration de classe, 
ainsi qu'en témoigne l'« accord transac­
tionnel » signé avec le Conseil d'adminis­
tration de la C.M.S.A. le 13 mars 1969. 

L'article 3 de cet accord, signé par les 
représentants de la C.G.T., de F.O. et de 
la C G C . stipule en effet : 

• ... Les responsables des organisations 
syndicales... acceptent que les avantages 
résultant d'un premier franchissement des 
échelons prévus à l'article 13, paragraphe 
4. de la Convention collective de travail 
à titulaires multiples des 19 juillet 1967 
et 21 juin 1968 ne prennent effet qu'au 
1 ( r juillet 1969 et renoncent à toute nou­
velle action revendicative au regard de 
l'avantage unilatéralement consenti par le 
Conseil d'administration... » 

Sans commentaires ! 
Mais, au cours de la grande lutte de 

mai-juin 1968 et depuis, les travailleurs 
de la C.M.S.A. ont appris, grâce à une 
dure expérience, à distinguer ceux qui les 
servent de ceux qui les trahissent. 

Dans cette boîte, rien ne sera plus 
jamais comme avant. Et quelles que soient 
les manœuvres des appareils confédéraux 
de toute étiquette, ils entendent à l'avenir 
préserver leur unité, réalisée pour et 
dans l'action, et faire prévaloir envers et 
contre tout, la volonté de la base. 

Séguy et compagnie peuvent se répan­
dre en invectives contre les travailleurs 
les plus conscients, baptisés > gauchis­
tes » en l'occurance, ils ne pourront em­
pêcher l'extension de la révolte de la 
base, comme à la CM.S.A. en juin 1968. 
Et c'est cela qui causera leur perte. 



l'HUMANITÉ rouge 
SUR LE FRONT OUVRIER 

P.T.T. 15e : les leçons d'une grève 
Durant le mois de septembre, les 

postiers du 15' ont fait grève pour 
imposer leurs revendications que la 
direction repoussait depuis plusieurs 
semaines. 

11 est temps encore d'en t i rer les 
leçons. 

Les revendications : 
— Amél iorat ion des conditions sani­

taires : les employés du tr i travai l lent 
dans des locaux vétustés, prévus pour 
un petit nombre d'employés et récla­
ment un système d'aération. 

— Augmentation des effectifs : avec 
la rénovat ion du 151, le nombre d'habi­
tants ne cesse d'augmenter, le volume 
du courr ier aussi , mais pas le nombre 
des postiers ! Un facteur qui, en 1967, 
avait 19 arrêts dans sa tournée, en a 
maintenant 29 dans le même temps 
(soit une augmentation de 5 0 % ) . Les 
cadences du service de t r i augmentent 
dans la même proportion. De plus, en 
faisant fa ire des heures supplémen­
taires (grâce aux bas sa la i res) la direc­
tion fait fonctionner les services sans 
embaucher d'effectifs. 

— Fusion des trois services de dis­
tr ibution : impr imés, lettres et man­
dats, pou*- suppr imer des inégalités 
actuelles ; 

l 'organisation du t rava i l en système 
capitaliste... 

— Aménagement des horai res et di­
minut ion du temps de t rava i l : début 
du service à 6 h 30 au l ieu de 6 h 15. 

Pour les Télécoms sortie à 20 heures 
a u l ieu de 21 heures et 2 jou rs de repos 
tous les 15 jours . 

1° L a direction des P. et T . lésine sur 
l 'augmentation des effecti fs. Les em­
ployés sont surchargés de t rava i l , les 
usagers reçoivent leur courr ier avec du 
retard. Début 69, les t imbres ont été 
augmentés de 10 centimes pour amélio­
rer l 'organisation des P. et T . Les tra­
vai l leurs des P. et T . et les usagers 
attendent toujours les fameuses amé­
liorations. L'augmentat ion des t imbres 
est un nouvel impôt indirect qui ne sert 
ni les t ravai l leurs ni les usagers des 
P. et T . 

2° L a grève des postiers, comme cel­
le des roulants de la S.N.C.F. et des 
employés de la R.A.T.P. remet en cause 

— Sous la pression et le mécontente­
ment des t ravai l leurs de Par i s 15, la 
C.G.T. s'est vue obligée de déclencher 
une grève i l l imi tée et sans préavis. Ce 
que les postiers n'avaient pu obtenir 
par un mois de « dialogue », i ls l'ont 
arraché par 4 jours de grève... L e s pos-

Foulon, Paris-20e : 
pour une défense efficace des travailleurs 

Dans un tract distribué la semaine der­
nière, la section syndicale C.G.T. de 
l'usine Foullon, faisant allusion au pas­
sage aux prud'hommes de Martine Michel, 
ne tient pas • à revenir sur les détails 
de cette affaire ». 

Pourquoi cette attitude d'un syndicat 
qui prétend défendre les travailleurs ? 
Pourquoi craint-il de revenir sur cette 
affaire qui a provoqué le licenciement 
de Martine, au moment où nous appre­
nons que les Ets Foullon font appel aux 
prud'hommes, c'est-à-dire qu'ils refusent 
de lui payer son indemnité de licencie­
ment. Tout ce que la C.G.T. est capable 
de conseiller aux travailleurs, c'est * dans 
n'importe quels événements, aussi graves 
soient-ils. de rester calmes, dignes, cor­
rects ! » (comme le dit le tract de la 
C.G.T). 

Le résultat de cette attitude du syndi­
cat a été le renvoi pur et simple de Mar­
tine sans compensations, jusqu'à nouvel 
ordre et le renforcement de l'exploitation 
pour les autres travailleurs et travail­
leuses : 

— interdiction de parler : 
— augmentation des cadences ; 
— renforcement de la dictature des 

chefs et contremaîtresses. 
Un syndicat qui défend réellement les 

travailleurs aurait dû : 
1. — soutenir Martine et ne pas dire 

qu'elle avait commis une faute grave : en 
se révoltant contre les conditions de 
travail inhumaines (particulièrement com­
me c'était le cas un jour de grande cha­
leur) et en disant la vérité (exploitation 
des ouvrières et ouvriers de Foullon), 
Martine n'a commis une faute grave que 
pour le patron et pas pour les ouvriers. 

2. — Mobiliser l'ensemble des travail­
leurs de l'usine, au lieu de se contenter 
de « parlementer » (comme le dit le tract 
de la C.G.T.) avec le patron, ou plutôt 

d'essayer ; les délégués auraient dû pas­
ser dans tous les ateliers pour faire dé­
brayer et réunir une assemblée générale 
pour empêcher l'expulsion de Martine. 
Alors seulement « la direction aurait 
compris le fond des choses * (comme le 
dit le tract de la C.G.T.). 

Oui, le syndicat aurait pu empêcher le 
licenciement de Martine, mais s'il ne 
l'a pas fait, c'est qu'il n'a jamais joué le 
rôle de défenseur des travailleurs. 

Depuis sa création en mai 1968, son 
activité s'est réduite à la vente de cartes 
et de timbres. Les réunions se tenaient 
secrètement sans que les ouvriers sa­
chent de quoi on y parlait. Même les re­
vendications les plus élémentaires n'ont 
pas été satisfaites. 

Il n'y a toujours qu'un vestiaire pour 4 
en pleine saison, pas de réfectoire, pas 
de douches, pas assez de w.c, aucune 
condition de sécurité dans le travail (en­
combrement des ateliers, pas de protec­
tion contre les machines), etc. 

Ces revendications ne seront satis­
faites : 

— que si les travailleurs ne font plus 
confiance à des délégués qui ne les dé­
fendent qu'en paroles, 

— que s'ils osent riposter du tac au 
tac, même atelier par atelier ; 

— que s'ils s'organisent en dehors des 
syndicats existants, en se regroupant 
dans des comités de base, syndiqués et 
non syndiqués, français et immigrés, 
comme dans des centaines d'entreprises 
en France (S.N.C.F.. R.A.T.P., Renault. Ci­
troën, Vitho.). 

On a raison de se révolter ! 
Travailleurs français et immigrés, tous 

unis ! 
Unité à la base et dans l'action. 

Comité de diffusion 
de l'Humanité-Rouge du 20" ardt. 

Cléon (Renault) : la C.G.T. brise la lutte 
A Cléon, la semaine dernière, du lundi 

au mercredi, un mouvement massif a eu 
lieu, mais a été brisé. 

Lundi la C.G.T. fait débrayer un départe­
ment pendant trois heures, faisant tout 
son possible pour que la grève ne s'éten­
de pas. Mais elle gagne d'autres dépar­
tements et devient illimitée. Des défilés 
dans les ateliers ont lieu, malgré l'oppo­
sition de la direction C.G.T.. Un début 

d'occupation d'usine a lieu, qui est aussi 
saboté au mieux. 

Mercredi, lors d'une assemblée géné 
raie, la C.G.T. est obligée d'accepter un 
vote sur la continuation de la grève. Plus 
des 3/4 des votants se prononcent pour 
une grève illimitée avec occupation 
d'usine. 

Alors, montrant son mépris de la vo­
lonté des travailleurs, la C.G.T. prétextant 

t iers du 15e ont fait l'expérience que 
seule l 'action unie et résolue des tra­
vai l leurs fait céder les patrons. 

— M a i s certaines revendications 
n'ont pas été sat isfaites : 

— les 2 jours de repos consécutifs, 
— fermeture des télécoms à 20 h., 
— début de la journée à 6 h 30. 

Ca r ces revendications n'étaient pas 
propres au 15e mais concernent tous 
les postiers. C'est par la lutte de l'en­
semble des t ravai l leurs des P. et T . que 
ces revendications pourraient être sa­
t isfai tes. 

Or qu'ont fait les directions syndica­
les pour uni f ier la lutte des postiers 
dans toute la F rance ? Lo in de cher­
cher à uni r tous les bureaux de poste 
elles se sont efforcées de maintenir 
la lutte sur le plan local et même sec­
toriel, lorsque la grève était voulue 
par la base, tout en ouvrant la soupape 
de sûreté de la grève de 24 heures 
qu'un grand nombre de t ravai l leurs 
considèrent comme une grève-bidon. 
Les syndicats n'ont pas joué leur rôle 
de coordination et de direction natio­
nales de la lutte. 

B ien plus, lundi à 14 heures, premier 
jou r de grève, a u cours d'un meeting, 
un permanent de la fédérat ion C.G.T. 
des P. et T . conseille aux postiers tout 
bonnement de reprendre le t ravai l , pen­
dant que lui i ra i t dialoguer avec la 
direction... 

— L e s syndicats ont appelé à la re­
prise du t ravai l alors que seules étaient 
satisfaites les revendications purement 
locales et au moment même où d'autres 
bureaux se mettaient en grève (Par is -
Brune , L imoges) . I l s se sont a ins i 
opposés à la généralisation du mouve­
ment de grève des postiers, qui seule 
pourrai t aboutir à la sat isfact ion des 
revendications les plus importantes. 

L'unité des t ravai l leurs : L a réduc­
tion du temps de t ravai l , le retour aux 
40 heures, la lutte contre la hiérar­
chie des salaires, la réduct ion de l'in­
tensité du t ravai l et des cadences sont 
des revendications qui concernent l'en­
semble des t ravai l leurs du secteur pri­
vé comme du secteur public. I l ne faut 
pas pour autant négliger l ' importance 
des luttes menées, remettant en cause 
les conditions de t ravai l propres à une 
entreprise donnée, d'autant plus que 
ces luttes servent d'exemple à tous 
les t ravai l leurs pour réaliser l 'unité de 
combat la plus large. Donc pour cela 
ne pas mettre l'accent sur ce qui divise 
les t ravai l leurs (grèves str ictement lo­
cales) mais au contraire sur ce qui les 
unit : les revendications d'ordre géné­
ra l . 

L a lutte est payante, pas les paroles ! 
L'unité de tous les t ravai l leurs est 

nécessaire face au patron ! 
Ex t ra i t de « L a Dépêche Rouge », 

Journa l du Comité d'Actions Postiers. 

MARSEILLE : 

Sécurité Sociale : Manœuvres des dirigeants C.G.T. 
Le personnel des caisses de Sécu­

r i té sociale et des Allocations famil ia­
les des Bouches-du-Rhône est mécon­
tent, et le manifeste depuis quelque 
temps déjà par des grèves dans di­
vers services (guichetiers des Caisses 
pr imaires, techniciens de la Caisse 
régionale...). 

Un courant se dessinait, à la mi-
octobre, en faveur d'une grève géné­
rale. 

Les syndicats C.F.D.T. et F.O., qui 
représentent à eux deux environ 70 % 
du personnel, s'y résignaient, par op­
portunisme, à condition que la C.G.T. 
« marche » c l ic aussi . 

Alors que les autres syndicats re­
vendiquent (ce qui est déjà fort mo­
deste) une augmentation de la masse 
salariale de 10%, avec 18% à la base 
et 3 % au sommet, la C.G.T., se fai­
sant une fois de plus l'avocate incon­
ditionnelle de la hiérarchie revendique, 
elle « une augmentation de 10 % des 
salaires », ce qui accroîtrai t encore 
l'écart entre les employés de la base 
et les cadres. 

Mais il y a mieux ! Les dirigeants 
C.G.T.-révisios de la Sécurité sociale, 
habituellement si discrets, ont passé 
tout leur temps à faire les couloirs 
af in de détourner les employés de 
l'idée d'une grève. 

A titre d'exemple, voici un extn5Ti 
du tract qu'i ls ont distr ibué au per­
sonnel le 14 octobre : 

... // est clair que tout dépendra de 
l'action, mais « non pas d'une action 
décidée en haut, mieux encore, déci­
dée sur les marches du ministère du 
Travail comme une poignée de gau­
chistes entendait nous y contraindre, 
mais sur le lieu du travail même, en 
faisant jouer à plein la démocratie 
ouvrière ». 

« // va de soi que notre fédération 
n'entend en aucun cas s'associer à 

que ce n'était qu'une minorité qui voulait 
la grève (comme si nous devions atten­
dre que même les jaunes et le S.A.R. se 
décident) et que des cars de C.R.S. 
étaient à Saint-Aubin, se retire purement 
et simplement. Vu le manque d'organisa­
tion actuel des éléments combattifs, elle 
savait que cela équivalait à briser le mou­
vement. 

Le lendemain : tracts du P.« C. 'F. et 
de la C.G.T. dénonçant les aventuristes 
gauchistes minoritaires (!), en bref, se 
désolidarisant complètement des grévis 
tes des trois derniers iours. 

un mot d'ordre de grève, et encore 
moins de grève générale illimitée, lan­
cé sans aucune consultation du per­
sonnel et sans tenir compte de la 
combativité de celui-ci. » 

« C'est pourquoi, nous avons refusé, 
comme on voulait nous y contraindre, 
de décider ou de faire décider par les 
quelques 100 employés de la Sécurité 
sociale (et quelques éléments étran­
gers à la profession) d'une grève géné­
rale illimitée touchant l'ensemble du 
personnel, soit plus de 100 000 em­
ployés. » 

Pour cela, chacun d'eux consultera, 
dès ce soir, ses syndiqués, contactera, 
dans la journée les autres organisa­
tions syndicales en vue d'organiser 
une Assemblée du personnel. 

Car c'est avec lui seul que la C.G.T. 
entend décider les meilleures formes 
d'action à mettre en œuvre pour exi­
ger l'ouverture immédiate de vérita­
bles négociations. 

Tout y est, même le couplet sur la 
« poignée de gauchistes » (où ça ? A 
F .O .? ) , et même les « véritables (?) 
négociations ». 

Quand F.O. et la C.F.D.T. sont contre 
l 'action, les révisios en prennent pré­
texte pour just i f ier leur propre inac­
tion. Mais quand, poussés par leur 
propre base, ces organisations réfor­
mistes en viennent, à leur corps dé­
fendant, à envisager une grève, les 
bonzes révisios ne veulent plus les 
connaître. « C'est avec le personnel 
seul, que la C.G.T. entend... », etc. I l s 
espèrent bien que la part ie la moins 
combative du personnel les aidera à 
juguler les velléités revendicatives de 
F.O. et de la C.F.D.T. 

Bonzes inamovibles et jaunes in­
guérissables, unissez-vous contre les 
gauchistes ! Te l semble être le nou­
veau mot d'ordre des dirigeants du 
syndicat C.G.T. de la Sécurité sociale. 

Surlendemain : mise en confiance par 
cette dénonciation, la direction peut frap­
per : déjà six licenciements connus, et 
un nombre énorme de sanctions, dont de 
nombreuses mises à pied. 

Ouant à la riposte syndicale, on ne la 
vit pas beaucoup se manifester le ven­
dredi. 

Ainsi, chaque fois que la lutte est 
menée plus résolument que ne le veut 
la C.G.T., celle-ci adopte sa tactique de 
dénonciation au service du patron. 

ECOUTEZ LES RADIOS REVOLUTIONNAIRES 

PÉKIN 
Heures de Pa r i s Longueurs d'onde en m 

19 h 30 - 20 h 30 sur 45,7 ; 42,5 ; 

20 h 30 - 21 h 30 sur 45,7 ; 42,5 ; 

21 h 30 - 22 h 30 sur 42,5 ; 45,7 ; 

22 h 30 - 23 h 30 sur 42,7 ; 42,4 ; 45,9. 

T IRANA 
Heures de Pa r i s Longueur d'ondes en m 

6 h 
16 h 
" h sur 31 et 42 m ; 
19 h 
21 h 
22 h sur 31 , 42 et 215 m 
23 h 30 sur 31 et 41 m. 



l'HUMANITÉ &rouge 

UNITÉ A LA BASE 
Hausbergen (cheminots) : 

les syndicats bradent la lutte 

Le 9 octobre, les agents d'exploitation 
d'Hausbergen se mettent en grève à 
21 heures (ayant été lancée par les syn­
dicats soumis à la pression de la base). 
Jeudi soir, les travailleurs sont décidés 
à poursuivre la grève jusqu'à ce que la 
direction cède, la base est décidée, Il 
faut continuer la lutte ; ce jour-là, les 
travailleurs sortent de leur condition 
d'esclaves modernes, et retrouvent leur 
dignité d'homme. 

Les salaires de misère, les cadences 
de travail, les congés qui sautent, c'en 
est trop. 

La direction de la S.N.C.F. augmente de 
plus en plus le travail au triage de Haus­
bergen en déchargeant d'autres triages 
comme celui du port du Rhin ; la direc­
tion supprime treize postes de travail ; 
les travailleurs en font les frais. Avec le 
brouillard, on ne voit plus les wagons, 
on n'entend même plus les hauts-par­
leurs. On risque de se faire écraser cha­
que jour. Risquer sa vie pour 720 F par 
mois, c'en est trop ; les jeunes travail­
leurs quand on leur a enlevé les 120 F 
de chambre, la sécurité sociale, la retrai­
te, les impôts, il ne reste pas grand-
chose de ces 720 F. Avec l'augmentation 
des cadences de travail, avec la surchar­
ge, les agents d'exploitation ne peuvent 
prendre que onze jours de congé sur les 
28 prévus pour l'année ; sur les 21 jours 
• compensatoires > les travailleurs ne 
peuvent en prendre que cinq ou sept. 

Quand aux travailleurs immigrés, ils 
sont encore plus mal lotis. Les patrons 
leur payent leur voyage pour venir en 

France, mais pas pou repartir. Ils vivent 
dans des baraquements où on gèle l'hi­
ver, et où l'on transpire l'été, et quand 
la direction n'a plus besoin d'eux, elle les 
licencie. Jeudi soir, ils le disent claire­
ment, nous ne sommes plus des escla­
ves, nous continuerons la grève I 

Non aux salaires de misère, non à la 
suppression de 13 postes de travail. Nous 
demandons la création de nouveaux pos­
tes, nous voulons effectivement les 28 
jours de congé pour une année. 

Mais tout le monde ne l'entend pas 
ainsi, et en particulier ces messieurs 
des syndicats. En effet, la veille, un 
représentant de la C.G.T. déclare à Radio-
Alsace-O.R.T.F. (une radio qui n'a jamais 
défendu les intérêts des travailleurs) que 
la C.G.T. a proposé un nouveau plan de 
roulement et qu'il ne comprend pas pour­
quoi les agents d'exploitation faisaient 
grève. D'autre part, le lendemain, un 
communiqué de la direction de la S.N.C.F. 
publié dans « Les Dernières Nouvelles 
d'Alsace » (quotidien local au service de 
la réaction) annonce que : « Les études 
de réorganisation du travail dans cette 
gare ont abouti après discussion avec les 
représentants élus du personnel et les 
représentants des organisations syndica­
les au comité mixte d'établissement, à 
proposer de mettre à l'essai une nouvelle 
organisation du travail comportant la sup­
pression de 13 postes sur un effectif 
total de 350 agents. > Ainsi pour la C.G.T., 
défendre les Intérêts des travailleurs, 
c'est se mettre d'accord avec la direc­
tion pour « supprimer 13 postes de tra­

vail (affectés au cadre de réserve) afin 
d'améliorer les conditions de travail (sic). 
Comprenne qui voudra. Ne serait-ce pas 
pour améliorer la • rentabilité » de la 
S.N.C.F. 7 

Au meeting (vendredi 10 au matin à 
10 heures), les discours des orateurs 
se succèdent... On dirait des vedettes : 
les discours de Werlé (secrétaire fédé­
ral C.G.T.-Chemlnots), de Obser (secré­
taire fédéral de la C.F.T.C.) . de Wangen 
(secrétaire fédéral de la C.F.D.T.) ca­
chent les mêmes intentions, brader la 
lutte des travailleurs. Le bonze de la 
C.G.T. explique la • concession importan­
te • de la direction faite au cours des 
négociations à 16 h 30 alors que la grève 
n'avait pas commencé, que les travail­
leurs n'avaient même pas exprimé 
leurs revendications ; cette concession, 
les pontes des syndicats présents la 
veille au soir à 21 heures n'avaient pas 
voulu la divulguer aux travailleurs mon­
trant ainsi leur attitude méprisante en­
vers les agents d'exploitation. Le bureau­
crate explique que la direction a reconnu 
que le G 5, groupe d'études pour établir 
les plans de roulement, ne fonctionnait 
pas, et la direction a accepté la création 
d'une commission mixte composée de 
« spécialistes • des chemins de fer, de 
représentants du personnel et de repré­
sentants syndicaux, cette commission 
serait chargée de réexaminer les plans 
des roulements, le travail de nuit, les 
congés ; la première réunion aurait lieu 
le 1 e r novembre. La voilà la concession 
importante de la direction. Mais il y a 
pis. la C.G.T. présente le transfert des 
13 postes de travail au cadre de réserve 
comme une autre importante concession 
de la direction : en fait. 337 agents fe­
ront le travail de 350. La création de 6 
à 10 postes à la manœuvre, de 6 à 8 
postes d'encadrements lâchée par la di­
rection finalement permet à notre bonze 
d'expliquer habilement que cela fait 15 
+ 13 postes de créés (ne nous y trom­
pons pas, un transfert, ce n'est pas un 
nouveau poste). 

Les syndicats acceptent les miettes, 
bradent la lutte essayant de montrer que 
la direction a cédé sur tous les points. 
Dans l'assemblée, des travailleurs leur 
répondent : « Les promesses, on n'en 
veut pas, nous voulons des actes. » Mais 
ces messieurs, cravatés, parlant bien, 
ces pontes qui ne veulent rien entendre, 
ils démobilisent les travailleurs, accapa­
rant la parole, ils jouent les briseurs de 
grève : « Pensez donc aux camarades 
qui ont du mal à Joindre les deux bouts » 
(alors qu'ils devraient soutenir les travail­
leurs en lutte), « pensez donc que la 
direction si on continue la grève, 
va faire de la propagande contre les 
travailleurs, elle dira : on fait des conces­
sions, ils les refusent • (comme si le 
patron ne faisait pas tout pour briser la 
lutte des travailleurs). Leur attitude de 
collabos (pour la C.F.T.C. et la C.F.D.T.) 
et de réformistes (pour la C.G.T.) n'est 
pas nouvelle ; ce n'est pas de la mollesse 
passagère... 

A Hausbergen. les camarades de ia 
base sont vite écœurés par ces mes­
sieurs qui se disent leurs représentants, 
qui font tout pour morceler les grèves et 
les éparpiller ; les camarades de la base 
sont tellement écœurés qu'une bonne 
partie d'entre eux sort au moment du 
vote sur la reprise. C'est aux travailleurs 
eux-mêmes défaits et écœurés par leurs 
dirigeants de construire le syndicat qui 
saura les écouter et se mettre au ser­
vice des masses. 

Ne comptons plus sur les promesses 
de la direction, seule la lutte paye ! 

Développons la solidarité de tous les 
travailleurs français et immigrés syndi­
qués ou non-syndiqués ! 

Prenons-nous mêmes nos affaires en 
main I 

Organisons-nous en comités de base ! 
L'émancipation des travailleurs sera 

l'œuvre des travailleurs eux-mêmes I 
Plus que jamais, unité à la base et 

dans l'action ! 
Correspondant H.-R. 

Deberny-Peignot : 
où mène la collaboration de classes... 

Férodo (Amiens) : 
le Comité de Base lutte contre un licenciement 

L e 14 octobre 1969 
Ce journa l est fait par des ouvr iers 

de chez Deberny-Peignot. I l se donne 
pour mission de dénoncer tout ce qui 
se passe dans l 'entreprise. 

I l se propose également d'essayer 
d'apporter des solutions et des orien­
tations. 

Deux conceptions de lutte 
s'affrontent 

Lors de la dernière assemblée géné­
rale du personnel, un rapide tour 
d'horizon de la si tuat ion à la rentrée, 
après la dévaluat ion, nous amena à 
mettre sur pied une série de reven­
dications. 

Rappelons-en les pr incipales : 
— 50 cent imes/heure pour tout le 

personnel. 
— Situat ion des t ravai l leurs défavo­

risés (rat trapage des bas sa la i res) . 
— Inclusion d'une part ie de la plus-

value dans le salaire de base. 
L a première réunion avec la direc­

t ion, comme on pouvait s'en douter, ne 
donna, en gros, r ien de positif, cela 
restait à discuter ( . . . ) . 

Quant à la deuxième, elle n'aura pas 
lieu : un délégué, dont nous avons 
à maintes reprises dénoncé l'active 
collaboration de classe n'était pas là. 
De plus, i l garda les documents qui 
devaient serv i r pour la discussion. I l 
se permit d'ajouter des revendications 
sur le cahier (point 117 avec examen), 
qui n'avaient pas été discutées aupa­
ravant et de surcroi t où l'ensemble des 
délégués n'étaient pas d'accord. Quant 
à la gri l le des salaires (nécessaire pour 
notre deuxième revendicat ion a u sujet 
des travai l leurs défavorisés) elle n'était 
pas élaborée. 

Cela al lait un peu trop loin. I l faut 
juger ses façons d'agir. Outre le sabo­
tage pur et simple de nos revendica­
tions (vo i r c i-dessus), i l lui est notam­
ment reproché : 

— ses manières d'agir bureaucrat i­
ques ; 

— son manque d' informations vis-à-
v is des délégués et des ouvr iers. 

— le fait d'al ler fréquemment et 
seul devant la direction ; 

— sa collaboration de classe : i l fai t 
entre autre l'apologie de la part ici­
pation. 

Pour une raison tactique nous nous 
devons de garder sous silence momen­

tanément certains de ses agissements, 
mais un jour ou l'autre i l aura des 
comptes à rendre ! Voi là où nous mène 
le meil leur exemple de la bureaucrat ie 
syndicale, de la col laboration de clas­
se et de tout ce que cela comporte ! 

Alors que sur le plan nat ional de 
nombreuses entreprises sont en lutte 
alors que des mi l l iers d'ouvriers sont 
mobil isés pour obtenir une revalorisa­
tion de leur salaire, a lors que chez 
Deberny-Peignot les revendications sont 
élaborées démocrat iquement et posées 
à la direction, alors que les 50 centi­
mes sont l 'enjeu de l 'affrontement di­
rect ion/personnel, alors qu'à ce mo­
ment surtout toutes les énergies doi­
vent être concentrées, un délégué, 
l'asticot dans le f rui t , fait échouer tout 
l 'apparei l revendicatif . 

E n effet, à maintes reprises démas­
qué, dénoncé, acculé, à la veil le de 
s'expliquer sur ses actes, ce t raî t re en 
appelle au syndicat, et convoque le co­
mi té intersyndical pour « régler les 
di f férents au sein du collège des délé­
gués et du comité d'entreprise » (...) ? 

Pour sauver la face, dans un esprit 
d ' individual isme et de f ier té bien mal 
placée i l n'hésite pas à laisser tomber 
toutes les revendications des travai l ­
leurs. E t , non content de ce t ravai l 
destructi f , il ameute (on peut dire ra­
cole) les plus réactionnaires, ceux-là 
même qu'i l dénonçait avec force pour 
leur manque de combat t iv i té ! 

I l faut que cela cesse ! 
Exigeons immédiatement, après le 

comité intersyndical (qui au ra l ieu le 
16 octobre), une assemblée générale 
du personnel. 

Af in de régler une fois pour toutes 
ces magouil les. 

Af in d'élaborer immédiatement un 
plan d'action. 

Pour l 'aboutissement de nos reven­
dications. 

50 centimes pour tout le monde. 
Chassons les traîtres et les collabora­

teurs de nos rangs ! 
Renforçons le comité de base. 
Prenez contact avec nous par l'inter­

médiaire des dif fuseurs à la porte de 
l 'entreprise. 

Tous unis, nous vaincrons ! 
Extraite de 

« Informations Deberny-Peignot. > 

I L S l a i t s : jeudi 9 septembre. 11 h40. 
Le chef du personnel, son adjoint, le 
chef d'atelier du contrôle Gatineau, le 
gardien chef, un gardien vont « voir » 
le camarade Jacques Robert : « On veut 
voir ce qu'il y a dans votre placard ». 
Notre camarade a demandé des expli­
cations et a voulu se faire assister d'un 
délégué syndical. I l n'en a trouvé au­
cun : tous ces messieurs étant au tapis 
vert à Paris. N'importe comment le 
chef ne voulait pas de délégué : « le 
délégué n'a pas à venir car on ne vous 
accuse de rien ». C'est à se demander 
alors pourquoi on a fouillé notre ca­
marade ! Celui-ci a laissé faire, il était 
bien obligé. Tous ces flics du patron 
avaient été inquiétés par un tract du 
comité de base distribué le matin. 

Peut-être espéraient-ils que J . Robert, 
qui était soupçonné d'appartenir au 
comité de base, aurait des tracts dans 
son placard. Manque de pot, il n'y avait 
pas de tracts. Notre camarade n'avait 
que des journaux politiques. Alors les 
cinq messieurs, car il étaient venus à 
cinq (des fois que le camarade se serait 
rebellé), ont emmené le camarade chez 
le patron. 

Le chef a dit que les journaux étaient 
interdits en France (ce qui est abso­
lument faux), et qu'ils étalent Interdits 
dans l'usine ! « On va vous donner 
votre compte ». Le camarade Robert 
a eu beau donner des arguments, on 
n'a rien voulu savoir. I l a été licencié 
immédiatement, de peur que toute 
l'usine soit ameutée. Le patron a pré­
féré lui payer le préavis tout de suite. 

Tout cela est illégal. 

1. Le patron n'a pas le droit de 
fouiller. 

2. U n'a pas le droit de licencier 
quelqu'un qui a des journaux dans son 
placard. Ce n'est pas un motif valable 
pour un licenciement. 

POURQUOI L E PATRON 
FAIT - IL C E L A ? 

Le patron a utilisé tous ces faux pré­
textes contre le camarade J . Robert 
pour le licencier. Mais ce ne sont que 
des prétextes. 

J . Robert est soupçonné de faire 
partie du comité de base, et le patron 
a une peur bleue du comité de base. 
Les mouvements précédents (lutte 
contre les cadences, contre les licencie­
ments) ont montré que le comité est 
de plus en plus puissant. L a tension 
monte dans l'usine. 

I l n'y a pas qu'à Ferodo que le patron 
a peur. Dans toutes les usines du coin, 
les patrons s'affolent : ils ont peur 
que le conseil ouvrier d'Amiens, celui 
d'Albert, et tous les comités de base 
aient des adhérents dans leurs boites 
et font organiser des fouilles. Ainsi, à 
Dunlop le patron a fait fouiller les voi­
tures et même les sacoches de moby­
lettes sous prétexte qu'on avait volé 
une table ! 

Les patrons ont peur des révolution­
naires : voilà la réalité. 

Contrairement à ce que disent les 
dirigeants de 1 U.D.-C.G.T., les camara­
des du comité de base et du conseil 
ouvrier ne sont pas des amis du patron 
et du gouvernement. Sinon pourquoi 
un peu partout en France les patrons 
licencieraient-ils des gens soupçonnés 
d'adhérer à de telles organisations ? 

Q U E D O I V E N T F A I R E 
L E S O U V R I E R S ? 

Un licenciement abusif, illégal com­
me celui-ci ne doit laisser personne 
indifférent. Cette mesure arbitraire 
peut frapper tout ouvrier qui a l'air 
plus ou moins contestataire. 

I l ne faut pas laisser faire cela, 
sinon le patron va en prendre l'habi­
tude et licenciera pour un oui pour un 
non. 

U faut réagir! 
— Halte aux licenciements illégaux ! 
— Exigeons la réintégration du ca­

marade Jacques Robert ! 
— Halte aux méthodes fascistes du 

patron et de ses flics ! 
— Rejoignez le comité de base pour 

de nouvelles luttes ! 

Le comité de base de Ferodo 



l'HUMANITÉ rouge 

ET DANS L'ACTION ! 
Richard Continental (Lyon) : bilan du travail des syndicats 

Dans quelques jours auront lieu les 
élections des délégués du personnel. 
Trois listes sont en présence : C.G.T., 
C.F.D.T., F.O. Bien sûr, chaque syndicat 
se prétend le « meilleur défenseur » des 
travailleurs. Mais qu'en est-il en fait ? 

Chacun sait que le démantèlement de 
l'entreprise et la liquidation du person­
nel ne datent pas d'aujourd'hui, mais ont 
commencé depuis septembre 1968. Alors, 
qu'ont fait les syndicats depuis un an, 
pour s'opposer aux attaques de la direc­
tion, pour mobiliser les travailleurs et 
développer l'action de masse indispen­
sable pour faire reculer le trust Renault ? 
QU'ONT-ILS FAIT 
CONTRE LE LICENCIEMENT 
DES OUVRIERS MALADES? 

Pendant les mois de septembre, octo­
bre 1968, alors que la direction commen­
çait sa campagne d'intoxication sur les 
prétendues difficultés financières (mar­
ché de Cuba, « trou de plusieurs mil­
liards », etc.), qu'elle mettait les ou­
vriers malades à la porte, qu'elle mul­
tipliait les brimades (mutations, prime 
d'équipe, etc.), les syndicats sont restés 
muets et complètement inactifs. Ils 
étaient trop occupés à préparer les élec­
tions du personnel et à disserter sur les 
« résultats » de Grenelle ! 

C'est ainsi que le patron a marqué le 
premier point, portant un rude coup au 
moral des travailleurs, sans aucune ri­
poste des syndicats. 

Est-ce là défendre les travailleurs ? 
QU'ONT-ILS FAIT 
CONTRE LES COMBINES DU PATRON 
POUR LICENCIER «EN DOUCE » : 
PRETS AUX ENTREPRISES 
ET MUTATIONS? 

Au début novembre, la direction avança 
ses « solutions » de « prêts aux entre­
prises » et de « mutations à Boulogne-
Billancourt ». C'était là une mesure d'in­
timidation et de chantage, un moyen de 
tâter la combativité des travailleurs, pour 
aller ensuite plus loin. 

Cela exigeait un refus catégorique des 
syndicats. Mais qu'ont-ils dit ? Dans leur 
tract commun du 6 novembre 1968, ils 
déclaraient : « Bien sûr, la réduction du 
programme de fabrication pose de sé­
rieux problèmes de reclassement, de 
mutations, et de prêts. Ces mesures pour 
la plupart sont celles que les organisa­
tions préconisent dans de telles situa­
tions avec d'autres, telle que la pré­
retraite. » 

Bref, l'acceptation tacite des propo­
sitions patronales, le feu vert donné à la 
direction. 

Etait-ce là défendre les travailleurs ? 
Ouant à nous, nous disions dans un 

tract intitulé : « Non aux licenciements 
déguisés », « Il ne faut pas capituler 
devant les exigences de la direction : la 
voie de la capitulation ne peut conduire 
qu'à une dictature renforcée du patron », 
« Quand on met le doigt dans l'engre­
nage, tout le bras y passe » ! 
QU'ONT-ILS FAIT 
CONTRE LES JOURS CHOMES? 

Se «entant fort de l'attentisme et de 
la passivité des syndicats, la direction 
nous mit au chômage partiel à partir de 
novembre. Là encore, comme nous le 
disions à l'époque, le but était évident : 
« décourager les ouvriers pour qu'ils s'en 
aillent d'eux-mêmes, les démoraliser par 
le chantage ». Et nous disions : « reculer, 
accepter d'être traités comme des chiens, 
c'est rendre la direction plus forte, plus 
audacieuse, en fin de compte lui donner 
l'occasion et l'envie d'aller plus loin. 
Non aux jours chômés. » 
QUELLE A ETE L'ATTITUDE 
DES SYNDICATS? 

La C.F.D.T. et F.O. n'ont rien dit, ni 
rien fait, ce qui revient à accepter. 
Quant à la C.G.T., elle a donné son avis 
dans son tract du 19 novembre 1968. 
« Avis défavorable car il y a diminution 
de ressources, mais solution de moindre 
mal dans la situation actuelle ». Tout 
cela sous prétexte de « réalisme ». On 
voit où ça mène ! Ce n'est que 3 mois 
plus tard, en janvier (voir les tracts de 
la C.G.T. et de la C.F.D.T. du 6 janvier 
1969) que les syndicats ont demandé 
l'annulation des jours chômés. 

Pendant ce temps, la direction avait 
marqué de gros points, commencé à 
démanteler l'entreprise et entamé sérieu­
sement la résistance des travailleurs. 
Etait-ce là défendre les travailleurs? 
QU'ONT FAIT LES SYNDICATS 
LORS DE LA BATAILLE 
CONTRE LES CHRONOMETRAGES? 

Malgré la politique de démobilisation 
et de reculade systématique des syndi­
cats, le mécontentement accumulé éclata 
à l'occasion du licenciement de Vildieu. 
La situation changea radicalement dans 
l'usine. Les ouvriers, unis dans l'action, 

avalent prouvé qu'ils étaient capables de 
faire reculer la direction. Ils avaient l'of­
fensive et s'opposèrent aux chronomé­
trages. Quelle fut alors l'attitude des 
syndicats ? 

Alors que la direction ne savait plus où 
donner de ia tête, ils firent reprendre le 
travail en toute hâte, en utilisant le 
chantage de la direction qui menaçait 
de prendre des sanctions (comme si elle 
s'était grattée pour mettre les ouvriers 
malades à la porte!). Ils arrêtèrent ainsi 
pour quelques broutilles une action qu'ils 
n'avaient pas déclenchée brisant net 
l'élan des travailleurs ! 

Etait-ce là défendre les travailleurs ? 
Camarades, que ce serait-il passé si 

nous avions continué le mouvement jus­
qu'à satisfaction de nos revendications 
et si, forts de ce succès, nous nous 
étions opposés, par l'action, à toutes les 
menaces et attaques de la direction? 
Certainement, nous n'en serions pas au 
point où nous en sommes ! 
OU'ONT-ILS FAIT 
POUR LA DEFENSE 
DE L'EMPLOI? 

Pratiquement rien sauf des parlottes. 
Après avoir rétabli le « calme » dans 
l'usine et alors que les menaces sur 
l'emploi se précisaient de plus en plus 
(démantèlement des bureaux, sous-trai­
tances, menaces de déclassement...), les 
syndicats n'ont rien fait pour développer 
l'action de masse Indispensable pour 
faire reculer la régie. 

Il faut dire que pour les syndicats 
actuels, qui reconnaissent les fermetures 
d'usines et les licenciements comme 
« inévitables » (voir l'accord national sur 
l'emploi du 10 février 1969, signé par 
tous les syndicats, et qui donne au pa­
tronat le droit de licencier, de muter et 
de déclasser les travailleurs à sa guise), 
se battre jusqu'au bout pour le maintien 
de l'usine, de l'emploi et de la qualifica­
tion, c'est pas « réaliste », c'est « uto-
pique » ou c'est « gauchiste » ! 

Aussi participèrent-ils tous à la 
« commission sur l'emploi » et cherchè­
rent-ils à orienter l'attention des travail­
leurs vers l'obtention de quelques au­
mônes (en cas de licenciements, de mu­
tations ou de déclassement), sans d'ail­
leurs rien faire pour les obtenir. A qui 
pouvaient servir ces palabres intermina­
bles, ces discussions sans fin et sans 
résultat ? Uniquement à la direction car 
cela entrait entièrement dans son jeu : 
faire traîner les choses en longueur, 
démoraliser et décourager les travail­
leurs, obtenir le maximum de départs 
« volontaires », démanteler progressive­
ment l'entreprise afin que tout se passe 
sans heurts, sans riposte des ouvriers. 
Etait-ce là défendre les travailleurs ? 

D'ailleurs, alors même qu'ils discu­
taient avec le patron des modalités de 
licenciements, certains prétendaient, en­
core en avril, qu'il n'y avait.pas de quoi 
s'inquiéter. Dans son tract du 25 avril 
1969, la C.G.T. répondait à ceux qui met­
taient en garde les travailleurs contre 
des « suppressions d'emplois » « A 
quoi servent ces déclarations bâties seu­
lement sur des hypothèses, sinon à dé­
moraliser et à nuire à l'emploi de tous 
les travailleurs, en vue sans doute de les 
lancer dans une action irréfléchie et 
dangereuse pour eux. » Etait-ce là défen­
dre les travailleurs ? Avec 8 mois de 
recul, chacun peut voir qui avait une 
attitude « irréfléchie » et « dangereuse ». 

Pendant des mois et des mois (et ça 
continue!), on a aussi assisté à toute 
l'action démobilisatrice qui consistait à 
« enseigner » aux travailleurs qu'il fallait 
remettre leur sort et leurs espoirs entre 
les mains des députés, des élus, des 
préfets ou des ministres, ou qu'il fallait 
compter sur la bonne volonté de la régie 
R e n a u l t , « entreprise nationalisée » 
(comme si ça changeait quelque chose I). 
Que F.O. et la C.F.D.T. se livrent à de 
telles pratiques, cela ne nous étonne 
pas de syndicats qui ont toujours pré­
féré fréquenter les salons des « person­
nalités » et faire de la politique de cou­
loir, plutôt que diriger la lutte des tra­
vailleurs. 

Mais que la C.G.T. fasse maintenant 
la même chose, cela prouve qu'elle est 
descendue bien bas. N'était-ce pas elle 
qui disait dans son tract du 26 mars : 
u Attention, actuellement certains vou­
draient nous faire croire qu'il suffit d'al­
ler voir le préfet ou les ministres pour 
régler les problèmes. D'abord ceux-ci 
s'en fichent éperdument ; ensuite, ils 
sont à la dévotion entière du gouverne­
ment et votent systématiquement tout ce 
qu'on leur propose. Ils ne vont tout de 
même pas faire des misères au gouver­
nement pour nous faire plaisir I » 

N'est-ce pas le comble de l'opportu­
nisme ? Critiquer les autres (à juste 
titre) pour paraître « pur et dur », tout 
en faisant en fait la même politique. 

Bref, tout fut soigneusement mis en 
œuvre par les syndicats pour détourner 
les travailleurs de la seule lutte qui 
vaille : l'action directe, l'action de masse. 
Et lorsque les ouvriers, en ayant assez 
d'être pris pour des billes se mirent en 
grève, le vendredi 13 juin, tous les syn­
dicats unanimes (le « Front Syndical 
Commun ») s'opposèrent frénétiquement 
à l'action des travailleurs. Grâce à leur 
rôle de diviseurs (on vit des délégués et 
non des moindres, appeler à voter non 
à la grève), la grève ne put durer qu'un 
jour. C'est cependant à la suite de cette 
action (même limitée et sabotée par les 
syndicats) que le patron accorda les 4 
mois aux mensuels. 

ET MAINTENANT, 
QUE FONT-ILS ? 

Rien, si ce n'est qu'ils reprennent la 
fable de la direction sur la reconversion, 
alors que tout ouvrier conscient sait bien 
que l'objectif de la régie, c'est la mort 
lente de l'usine, même si on amène un 
jour quelques machines pour faire illusion. 

VOILA, CAMARADES, LE BILAN DU 
TRAVAIL DES SYNDICATS CETTE AN­
NEE. Chacun peut voir aujourd'hui à quoi 
mène une telle « politique », laisser les 
mains libres à la direction pour aller tou­
jours plus loin, contribuer à entretenir 
le climat de démoralisation, de défai­
tisme et de résignation voulu par la di­
rection, dégoûter, écœurer, décourager 
les travailleurs. 

Camarades, l'attitude des syndicats 
chez Richard, n'est ni un hasard, ni un 
fait isolé. C'est le fruit de la ligne géné­
rale de toutes les confédérations (C.G.T., 
C.F.D.T., F.O.), ligne de capitulation, de 
collaboration de classe. Les directions 
confédérales (les Séguy, les Descamps, 
les Bergeron) n'aspirent qu'à une chose : 
ne rien faire qui puisse gêner le patro­
nat, le gouvernement et l'« ordre social » 
existant dans lequel ils sont si bien in­
tégrés (voir les multiples subventions 
de toutes sortes données par la bour­
geoisie... à ces « défenseurs de la classe 
ouvrière »). Voilà pourquoi ils font tout 
pour maintenir le « calme » dans les 
usines, pour faire régner la « paix so­
ciale », pour éviter toute grève, pour 
étouffer les luttes des travailleurs, les 
isoler, les briser. 

N'est-ce pas eux qui, en mai, ont 
brisé la grève des 10 millions de tra­
vailleurs ? Accepté les accords de Gre­
nelle, abandonnant ainsi toutes les re­
vendications des ouvriers (40 heures, 
retraite à 60 ans, salaire minimum à 
1 000 F, etc.) ? Accepté les négociations 
secteur par secteur ? n'est-ce pas eux 
qui, en ce début d'année, ont fait ren­
trer les cheminots en quatrième vitesse 
et pour des miettes, afin d'éviter une 
extension du mouvement ? 

Les délégations respectueuses, les 
commissions paritaires, les grèves bi­
don, les tapis verts, les Grenelle, les 
Tilsitt, les dialogues sérieux, les protes­
tations verbales des grands dirigeants 
syndicaux, où cela mène-t-il ? 

Ce n'est que tromperie ! 
Camarades, il est grand temps de 

changer de voie ! 
Il et dur, pour certains ouvriers qui 

ont connu 1936 de s'avouer que la C.G.T. 
ne vaut pas plus cher aujourd'hui que 
la C.F.D.T. ou F.O. Pourtant c'est la triste 
vérité. Elle est devenue ce qu'était la 
C.G.T. à Jouhaux après la Première Guerre 
Mondiale : un syndicat réformiste, un syn­
dicat qui sert en fait les intérêts de la 
bourgeoisie. 

En disant cela, nous ne confondrons pas 
les directions confédérales (qui savent 
bien ce qu'elles font) avec les militants 
de base, sincères mais trompés. 

Nous devons tout reprendre à zéro, 
comme l'ont fait nos prédécesseurs, nos 
« pères » de la C.G.T.U., exclus de la 
C.G.T. par la clique à Jouhaux, comme le 
sont maintenant les prétendus « gauchis­
tes » par la clique à Séguy. Nous devons 
tout reprendre à la base, nous organiser 
petit à petit et bâtir un véritable syndicat 
de lutte de classe, un véritable syndicat 
défenseur de la classe ouvrière. 

Le comité de base est le premier pas 
vers ce syndicat et il est ouvert à tous 
ceux qui, syndiqués ou pas, veulent se 
battre réellement contre le patron. 

Aux prochaines élections. Il appelle à 
voter NI POUR LA C.G.T., NI POUR LA 
C.F.D.T., NI POUR F.O., mais à : 

S'ABSTENIR OU DE PREFERENCE A 
VOTER BLANC! 

UNITE A LA BASE ET DANS L'ACTION ! 
UNITE SYNDIQUES ET NON SYNDI­

QUES! 
CLASSE CONTRE CLASSE ! 
Comité de base Richard-Continental, 

,le 13 octobre 1969. 

Joint Français (Bezons) : 

Halte à la répression patronale 

Camarades, 

La répression déjà grande au Joint Français, ne fait que s'amplifier. Qepuis 
la création du comité de base, les brimades envers les camarades actifs et résolus 
n'ont pas cessé. La police est tellement bien faite dans la boite qu'il est vraiment 
impossible de faire, même avec une extrême prudence, de la propagande sans 
être tout de suite repéré par les chefs et les révisos (ce qui revient au même 
étant donné qu'ils échangent cordialement les résultats de leur espionnage). Mais, 
pour la direction les brimades et les engueulades ne suffisent plus, alors elle agit. 

Après la sortie du premier journal du comité de base et voyant l'intérêt 
qu'il avait suscité parmi les travailleurs, elle a : 

1. Licencié un camarade du comité de base. Ce camarade avait eu l'audace 
de défendre un travailleur Immigré à qui ont avait fait faire un boulot très sale 
sans lui procurer l'équipement nécessaire. Le lendemain le camarade recevait chez 
lui une lettre de licenciement pour « injures * et * menaces ». La direction l'a 
empêché de retourner dans son atelier pour reprendre ses outils, il n'a donc pas 
pu prévenir et discuter avec l'ensemble de l'atelier. Les autres camarades du 
comité de base ont été prévenu trop tard et l'atelier étant assez Isolé (ce n'est 
pas exactement le J.F. mais la Simap, entreprise ayant le même patron que le J.F. 
et faisant le même travail mais de manière beaucoup plus moderne), la riposte 
de masse a été Impossible. 

2. Au même moment une autre camarade du comité de base a reçu un deuxième 
avertissement. Avec pour motif : « n'a pas pointée samedi dernier à la sortie ». 
Tous les prétextes sont bons pour la direction, aussi ridicules soient-ils. 

Comme de bien entendu, les révisos ne sont absolument pas intervenus (du 
moins en faveur des camarades), dans aucun des deux cas. 

Pour le moment, pour le comité de base, la prudence et la fermeté s'imposent, 
aucune de nos actions ne doit compromettre l'existence du comité de base. C'est 
petit à peth que les traîtres seront démasqués. 

Nous savons que la bourgeoisie a peur et qu'elle utilisera toujours davantage 
les méthodes répressives ; la démagogie, la duperie ne paieront plus longtemps, ne 
paient déjà plus. Les masses sont à bout. C'est à nous de leur rendre confiance en 
les organisant et en les arrachant à l'Influence du révisionnisme. 

Tous unis à la base et dans l'action, sous la direction des marxistes-léninistes, 
nous parcourrons ensemble, Français et immigrés, le chemin qui nous mènera 
à la révolution socialiste. 

Salut communiste. 
Une correspondante H.R. du Joint Français. 



l'HUMANITÉ IM rouge 

SUR LE FRONT OUVRIER 

Renault (Billancourt) : 
division, trahison, démobi l i sa t ion 
voila les actes des révisionnistes ! 

Comme partout, depuis les vacances, les 
métallos de la régie sont mécontents ; 

— des augmentations de la vie ; 
— de la dévaluation ; 
— mais aussi depuis qu'ils ont eu 

connaissance de la • nouvelle grille des 
salaires > imposée par la direction, applau­
die par les révisionnistes du P. « C. » F. et 
de la C.G.T. qui n'ont pas hésité à quali­
fier cette grille de division de « grande 
victoire », de « nouveau et important ac­
quis des luttes »... « nous sommes parve­
nus à faire reculer la direction grâce au 
millier d'actions enregistrées depuis 1951 
contre les études de postes. » (tract du 
10 juillet 1969.) 
Qu'en est-il exactement ? 

— D'abord il était question de suppres 
sion des études de postes, c'est-à-dire de 
supprimer le système : c'est la machine 
qui paie l'homme. Or cette question-là 
n'a pas été abordée : au contraire, la nou­
velle grille, au lieu de nous unir, nous divi­
se encore plus. 

— Le nombre des taux horaires a effec­
tivement diminué (de 105 à 54, auxquels 
peuvent s'adjoindre deux types de prime 
pour les conditions de travail). Mais en 
regardant de plus près, on s'aperçoit que 
chez les O.S. qui. en principe, ont tout 
pour s'unir, on a augmenté les classes (7 
au lieu de 6, cf. la table des coefficients). 
en ouvrant encore davantage l'éventail 
des coefficients (130 à 160, au lieu de 
125 à 148, cf. table). 

En plus de ce mauvais coup contre les 
plus défavorisés, cette grille regroupe les 
professionnels (6 classes au lieu de 13 
sans modification notable de l'écart des 
coefficients ; 155 à 230 au lieu de 148 à 
227), avec en plus une nouvelle filière 
pour les supers P 3 qui deviendront 
des petits agents techniques. Est-ce que 
ce coup-là n'est pas bien joué ? 

En argent liquide le coup est encore 
plus dur ; un O.S. aura en moyenne 7 cen­
times d'augmentation alors qu'un profes­
sionnel aura en moyenne 24 centimes. 

1. On divise les O.S. entre eux. 
2. Mais comme malgré tout ils peuvent 

avoir envie de redresser la tête, on les 
isole encore plus des professionnels 
C'est d'autant plus une bonne chose, que 
les professionnels sont pratiquement tous 
français et évidemment les O.S. étrangers. 
LES REVISIONNISTES ACHEVENT 
LA BESOGNE DE DREYFUS 

C'est maintenant courant : aussitôt qu'il 
y a des discussions, les révisionnistes 
s'amènentu et crient « victoire » ; on ne 
sait jamais, ça pourrait prendre. Enfin 
pour le coup présent, ça n'a pas pris, 
pour deux raisons principales : 

1. La C.F.D.T. a eu à peu près une 
position juste sur la question de la grille, 
en avançant le mot d'ordre « augmen 
tation uniforme ». 

2. Les militants marxistes-léninistes ont 
dénoncé partout où ils l'ont pu cette grille 
de division. 

Bien sûr, cette dénonciation de la grille 
a été très bien accueillie par les travail­
leurs et les révisionnistes ont été 
contraints de changer leur fusil d'épaule : 
a Exigeons une application correcte de la 
grille », « Pas de coefficient au-dessous 
de 140 pour les O.S. ». 

Voilà les nouveaux mots d'ordre de nos 
diviseurs de la classe ouvrière. Car quelle 
est la signification du mot d'ordre : « Exi­
geons une application correcte de la gril­
le », ça veut dire : chacun dans votre 
catégorie, battez-vous pour avoir le taux 
maximum. 
L'organisation des luttes 
par ia C.G.T. 

Grève d'une heure ici, deux heures là. 
une demi-heure ailleurs. 

Délégations. 
Pétitions. 
Il arrive même que des départements 

se mettent en grève illimitée (77 régleurs 
du 18 et caristes). 

- D e l'aveu même des révisionnistes, 
100 actions ont été faites, aucune n'a été 
positive ; les trois grèves illimitées ont 
été isolées et trahies. 

Un exemple : la grève des caristes. 
Il y a des caristes dans toute l'usine. 

Ils sont indispensables pour amener et 
évacuer les pièces des chaînes. Le travail 
des caristes est dur et il faut rester sur 
un engin 9 heures avec des centaines de 
kilos à transporter dans des allées en­
combrées où à chaque instant la possi­
bilité d'écraser un autre travailleur est 

réelle : d'ailleurs, ces tragiques accidents 
arrivent. 

Il faut que les caristes soient absolu­
ment d'une haute conscience profession­
nelle .sinon c'est l'accident En plus, ils 
ont pratiquement tous des ennuis diges­
tifs car ils sont soumis à des secousses 
pendant 9 heures. 

Pour toutes ces raisons, ils deman­
daient la qualification de P l . 
QUELLE FUT LA TACTIQUE DE LUTTE 
IMPOSEE PAR LA C.G.T. ? 

Et bien elle a réussi le tour de force de 
diviser les caristes en faisant débrayer 
15 jours de suite pendant une heure et 
quart trois départements sur une trentai­
ne. Mais même les débrayages ne ser­
vaient à rien car quand les caristes repre­
naient le boulot, il fallait qu'ils accélèrent 
pour dégager les chaînes. 

Prenant conscience de cette duperie, 
les caristes de l'île décident la grève illi­
mitée (les caristes des autres départe­
ments avaient cassé tout mouvement, 
écœurés de ne rien obtenir). 

Aussitôt, les révisionnistes « organi­
sent » la grève. Ils font défiler les grévis­
tes partout, sauf sur les chaînes et dans 
les ateliers, donc là où il n'y avait pas 
d'ouvriers. L'information et la mobilisation 
des autres caristes n'est pas faite, ni 
celle de l'ensemble des autres ouvriers. 

Deux jours après, le travail reprend, 
sans que rien ne soit obtenu (à noter que 
la C.F.D.T. a brillé par son absence tout 
le long de la grève). 
MAIS POURQUOI CES 100 ACTIONS 
PASSIVES ? 

La raison, c'est que les élections de 
délégués du personnel arrivaient : il fal­
lait bien faire quelque chose pour ne pas 
perdre à nouveau 5 ou 6 % des voix 
(seule ,la grève des caristes s'est faite 
après les élections). 

Eh oui. les révisionnistes avaient peur 
et pourtant il n'y avait pas de quoi. Seu­
lement ils sont maintenant incapables de 
faire une analyse correcte de la situation 
dans l'usine. 
MAIS DE QUOI AVAIENT-ILS PEUR? 

Et bien de la juste tactique des marxis­
tes-léninistes qui avaient décidé de pré­
senter des camarades sous l'étiquette 
C.F.D.T. (évidemment pas tous). 

Sur quelle base reposait ia tactique des 
marxistes-léninistes ? D'abord sur le fait 
que les travailleurs en ont marre, qu'ils 
ont conscience que les syndicats sont 
tous pourris. 

Mais les travailleurs n'ont pas tous le 
même niveau de conscience ; il n'y a 
qu'une petite minorité qui est prête à 
s'organiser de manière autonome, en 
principe, ce sont les plus jeunes. Le gros 
des travailleurs, même s'il en a marre, 
suit sans conviction les syndicats. Par 
contre, aussitôt qu'un délégué apparaît 
différent des autres, n'a pas peur de dire 
la vérité sur tout ce qui se passe, il se 
lie rapidement aux travailleurs, qu'il ait 
n'importe quelle étiquette (il peut même 
avoir la sympathie de vieux cégétistes). 
Il est reconnu comme un défenseur de la 
classe ouvrière. 

Bien sûr. il faut que le délégué en ques­
tion se démarque nettement du révision­
nisme et du réformisme, et ça n'est pos­
sible que si le syndicat choisi le permet 
Dans la C.G.T.. c'était exclu. 

Les marxistes-léninistes qui ont été pré­
sentés avaient déjà fait un travail dans 
leur département et étaient soutenus par 
une partie des travailleurs qui avaient par­
faitement compris la tactique adoptée. 
VOILA DE QUOI LES REVISIONNISTES 
AVAIENT PEUR 

Dans les deux derniers jours avant les 
élections, ils n'ont pas fait moins de qua­
tre tracts pour dénoncer les « maoïstes 
infiltrés », allant jusqu'à les dénoncer 
nommément. Malgré leur, fureur et leur 
contre-vérité, là où il y avait des « maoïs­
tes infiltrés », le pourcentage des voix a 
augmenté et est même allé jusqu'à dou­
bler dans un département. 

Il est clair que les travailleurs n'ont pas 
voté pour le syndicat, mais pour le délé­
gué. 

Il est évident que le rôle d'un mar­
xiste-léniniste qui a été désigné pour ap­
pliquer cette tactique ne doit pas s'en 
tenir à son rôle de syndicaliste, il doit 
repérer les éléments les plus avancés, 
discuter avec eux pour leur faire compren­
dre la nécessité de s'organiser en dehors 
des syndicats. 

Evidemment, il y a des aspects négatifs 
à adopter cette tactique mais on peut 
avec une ligne juste atténuer et même 
éliminer les plus graves (principalement 
la répulsion qu'inspirent les syndicats ré­
formistes au militant communiste sin­
cère) . 

Si la C.G.T. a gagné des voix par rap­
port aux votants, ce qui est peu impor­
tant, elle en a perdu par rapport aux ins­
crits (55.16 % au lieu de 55,31 % en 
1968. 

Par contre .elle a gagné 6.40 % chez les 
mensuels-cadres. C'est significatif, son 
mot d'ordre principal étant « Pour la hié­
rarchie ». 
LA GREVE DU 23 OCTOBRE 

Après ce • triomphe » aux élections, 
pensez donc, les militants C.G.T.. pensant 
bien faire, ont réussi à faire voter C.G.T. 
à des travailleurs immigrés malheureuse­
ment illettrés. Cette opération s'appelle 
• l'accompagnement ». En quoi ça consis­
te : et bien deux camarades vont voir le 
camarade immigré africain ou nord-afri­
cain le plus souvent, lui donnent des tapes 
amicales dans le dos ,on rit, et puis on 
l'accompagne aux urnes ; il n'a pas besoin 
de s'en faire, il n'aura qu'à laisser tom­
ber l'enveloppe dans l'urne ; car un de 
nos deux militants en question aura pris 
soin de lui mettre le bulletin dans l'enve­
loppe, ce n'est même pas la peine de pas­
ser dans l'isoloir .le responsable du bu­
reau de vote ferme les yeux : il est 
C.G.T.... Après l'opération, notre « bon 
petit nègre s'en va, le sourire aux lèvres ». 
Il verra les délégués C.G.T. l'année pro­
chaine pour les élections. 

On peut évaluer à quelques milliers les 
voix obtenues comme ça. 

Donc, après ce » triomphe » aux élec­
tions, les sinistres révisionnistes ne pou­
vaient pas ne rien faire. Partout en France, 
les luttes* se oéveloppaient, souvent sans 
eux, ils ont donc pris les devants : « Gran­
de action • pour... la veille de la paye. 
C'était un peu gros, et de plus. F.O et 
la C.F.D.T. n'étaient pas d'accord (ils sont 
plus f ins). Donc, on ferait cette grande 
action le lendemain de ia paye « dans 
l'unité >. 
L'ORGANISATION DE LA GREVE 

Un grand principe des révisos à l'heure 
actuelle : la démocratie ouvrière : « Cama­
rades, vous déciderez vous-mêmes, vous 
comprenez, il faut qu'il y ait la majorité, 
on ne peut pas aller à l'aventure ». 

Dans les faits, pratiquement, aucune 
consultation n'a été faite. Des heures de 
réunion étaient fixées, par exemple à 
18 h 45, alors que nous allons manger à 
18 h 30 pour reprendre à 19 h. Il faudrait 
manger en un quart d'heure; pour qui 
sait ce que c'est que la cantine, il faut 
être champion. En plus, on aurait un quart 
d'heure pour confronter les opinions des 
milliers de travailleurs, car si les travail­
leurs pouvaient venir, on serait des mil­
liers. 

Ouand ces réunions arrivent à se tenir 
avec une plus ou moins importante mino­
rité, les révisos s'amènent et disent : 

« Vous voulez faire combien : 3 h ? 
jne demi-journée ? ou 24 heures ? Les au­
tres avant vous ont dit 3 heures. • 

A certaines réunions et même à toutes 
celles qui ont eu lieu, les ouvriers se sont 
prononcés au minimum pour 24 heures, 
avec piquets. Malgré ça. les révisionnis­
tes ont imposé 4 heures F.O.. par oppor 
tunisme. s'est désolidarisée. La C.F.D.T., 
par contre, s'est ralliée par peur des 
révisos. 

(A noter que les trotskistes de L.O. ont 
fait front uni avec les réformistes de la 
C.F.D.T. pour que la C.F.D.T. se rallie à 
n'importe quel mouvement décidé par la 
C.G.T.) 

Comme c'était à prévoir, la grève fut 
un échec lamentable ; personne n'y 
croyait. Les chaînes ont tourné à 90 % 
et pour couronner le tout, le syndicat 
C.G.T. des mensuels avait donné la consi­
gne à ses adhérents de ne pas débrayer. 

Seuls, les ateliers d'outillage ont comme 
d'habitude débrayé en masse. Pourquoi ? 
Dans les ateliers d'outillage, il n'y a prati­
quement que des professionnels qui sont 
là depuis très longtemps, ces ateliers 
ont de grandes traditions de lutte, ils ont 
été et ils restent les bastions du P. - C. • 
F. et de la C.G.T.. et maintenant des révi­
sionnistes. Il ne faudrait pas en conclure 
que les travailleurs de ces ateliers sont 
révisionnistes. Ils sont avant tout comba­

tifs ; ils ont un esprit de classe hérité 
d'avant la dégénérescence révisionniste, 
c'est pourquoi ils sont dans toutes les 
luttes. 
L'INTERVENTION D'HALBEHER. 
PONTE REVISO 

Cette intervention fut un aveu de fai­
blesse et de peur, centré exclusivement 
contre les marxistes-léninistes: « Ni Mao. 
ni Marcellin ne feront la loi aux travail­
leurs. » Halbeher dit même : • Nous dis­
cuterons avec la C.F.D.T. quand elle sera 
débarrassée de ses éléments anti-unitai­
res... ». 

Tout en attaquant les marxistes-léninis­
tes, il attaqua une des plus vieilles armes 
du prolétariat, les piquets de grève : oui, 
cette arme, qui n'est pas nouvelle, mais 
que la C.G.T. ne veut surtout pas em­
ployer, avait été défendue par les marxis­
tes-léninistes dans les réunions et ate­
liers. Elle fut adoptée et défendue par 
tous les travailleurs, même militant de la 
C.G.T. 

Pour 4 heures de grève, il était impos­
sible d'employer cette arme, donc Halbe­
her l'attaqua en ces termes : « Nous som­
mes pour la démocratie ouvrière ; certains 
préconisent une organisation militaire des 
grèves pour imposer la grève à une majo­
rité ; nous refusons de nous armer de 
casques et de gourdins pour imposer la 
grève ». 

Malgré toute son habileté, il n'a pas 
réussi à faire croire que faire des piquets 
de grève, c'était antidémocratique et anti­
prolétarien. En effet, les piquets de grève 
mobilisent les travailleurs qui voient que 
c'est un mouvement sérieux. Les piquets 
de grève déterminent l'hésitant qui se 
rend compte que s'il franchit le piquet, il 
est du côté du patron. Le piquet évite le 
travail d'intimidation de la maîtrise et 
permet aussi de tenir des meetings avec 
prise de parole de n'importe quel travail­
leur ou militant, alors que si l'usine tour­
ne, c'est un avertissement pour celui qui 
prend la parole, non pour le permanent... 
On comprend mieux nos révisionnistes : 
pas de piquets, • organisation » de la grè 
ve par les permanents de la C.G.T. exté 
rieurs à l'usine. 

QUELS SONT LES PERSPECTIVES ? 
Les marxistes-léninistes vont aiguiser 

les contradictions en informant et dénon­
çant révisionnistes et réformistes. Ils vont 
soutenir les militants de la C.G.T. et du 
P. « C. • F. qui luttent contre la trahison 
des intérêts de la classe ouvrière. 

ils vont profiter au maximum des possi 
bilités qu'offre la C.F.D.T., mais en étant 
prudents car ils vont être encore plus dure­
ment attaqués dans les temps à venir 
Il ne faut pas qu'ils se fassent isoler au 
sein de la C.F.D.T. 

Ils vont par l'intermédiaire des comités 
de base populariser l'idée de l'organisa­
tion à la base sans la tutelle des syndi­
cats. 

Dans le cas d'un mouvement spontané, 
les marxistes-léninistes ont déjà la possi­
bilité de jouer un rôle non négligeable 
mais les capacités de répression et de 
démobilisation des révisionnistes sont 
grandes. C'est assurément un travail pro­
longé, toute action putchiste est vouée 
à l'échec. 

A l'heure actuelle, nous ne devons faire 
une action qu'en étant sûrs de réussir 
Cette prudence n'exclut pas la hardiesse 

Comité de base 
de Renault-Billancourt. 

7 classes. 
Le chiffre indiqué est le coefficient 
C'est d'après le coefficient que sont 

calculées primes, retraites. 
Si la prime est de 100 F au coefficient 

100. celui qui est au coefficient 130. tou­
che 130 F (sans compter les augmenta­
tions relatives à l'ancienneté). 

Celui qui a un coefficient 160 touche 
160 F. 

Il y a des coefficients qui vont jusqu'à 

et cadres .beaucoup plus. 

Coeff. Taux Moyen Maxi 
d'embauché 

130 511.37 523.7 530,90 
135 526.8 538.10 545.30 
140 541.20 552.60 559.80 
145 555.70 568 575.20 
150 570.10 583,50 590.70 
155 586.20 599.30 608 
160 602.90 617 625.80 



l'HUMANITÉ rouge 

EN Mk UMNT, 
pour une démocratie populaire 

fondée sur ia dictature du prolétariat i 
(7) 

LES FORCES MOTRICES SECONDAIRES DE LA RÉVOLUTION ( I I ) 
L'IDÉOLOGIE PETITE BOURGEOISE ET LES TACHES DU PARTI D'AVANT GARDE 

1) L E C A R A C T E R E I N S T A B L E D E LA P E T I T E -
B O U R G E O I S I E . 

Le semi-prolétariat artisanal et agraire, la fraction pau­
vre des paysans, artisans et commerçants (c'est-à-dire la 
fraction qui fournit du surtravail non payé et touche 
comme revenu le salaire d'un ouvrier et souvent moins), 
présentent des conditions objectives d'exploitation qui 
les rangent parmi les alliés naturels du prolétariat. 

Pourquoi ne sont-ils pas en fait, spontanément des alliés 
du prolétariat ? C'est qu'il y a en eux un double aspect : 
un aspect de petit capitaliste potentiel qui vient de ce 
qu'ils sont des petits propriétaires, et un aspect de tra­
vailleur exploité. L'idéologie bourgeoise étant l'idéo­
logie dominante ce qui spontanément domine c'est l'aspect 
petit propriétaire. 

Lénine nous enseigne : « la situation économique du 
petit bourgeois est telle, ses conditions d'existence sont 
telles, qu'il ne peut manquer de se tromper, qu'il penche 
nécessairement et involontairement, tantôt vers la bour­
geoisie, tantôt vers le prolétariat. Sa situation économi­
que ne lui permet pas d'avoir une « ligne • indépendante. 
Son passé le porte vers la bourgeoisie, son avenir vers 
le prolétariat. La raison le porte vers celui-ci. les pré­
jugés (selon l'expression connue de Marx) vers 
celle-là ». 

(Lénine « Illusions constitutionnelles • ) 
Interprétant de manière unilatérale le « Manifeste 

communiste» (1) une conception s'est faite jour suivant 
laquelle la petite bourgeoisie constituerait une • masse 
réactionnaire ». On sait que Marx devait, dans la - cri­
tique du programme du Gotha ». s'élever contre une telle 
déformation sectaire : « le Manifeste ajoute que les 
classes moyennes... deviennent révolutionnaires eu égard à 
leur imminent passage dans le prolétariat. De ce point 
de vue, c'est donc une absurdité de plus que de faire des 
classes moyennes, conjointement avec la bourgeoisie 
une masse réactionnaire » en face de la classe ouvrière ». 

Marx • Critique du programme du Gotha ». 
La petite bourgeoisie oscille entre la bourgeoisie et 

le prolétariat mais elle n'est pas une masse réaction 
naire ; elle peut être attirée par le fascisme ou par le 
prolétariat suivant les circonstances. 

Nous luttons aujourd'hui pour la révolution socialiste ; 
dans ces conditions nous ne pouvons pas nous allier 
avec les petits propriétaires sur la base de la défense, du 
tenforcement de la propriété privée des moyens de pro­
duction. Dans l'étape de la révolution démocratique (étape 
de dictature démocratique révolutionnaire du prolétariat 
et de la paysannerie formulée par Lénine avant février 
1917, étape de démocratie nouvelle, formulée par Mao 
Tsé-toung), on peut s'allier avec la masse de la petite 
production sur la base du partage des terres des féodaux, 
contre la propriété féodale, pour une égalité dans la 
possession des terres. Les aspirations spontanées de la 
grande masse de la paysannerie, y compris l'aspiration à 
la petite propriété vont dans le sens de la révolution 
anti-féodale et anti-impérialiste. C'est pourquoi. Mao. dans 
la démocratie nouvelle peut définir cette étape comme 
dictature conjointe de plusieurs classes révolutionnaires : 

• Les nombreux régimes d'Etat qui existent dans le 
monde peuvent donc être ramenés à trois types fonda­
mentaux, d'après le caractère de classe du pouvoir 
politique : a) la république de dictature bourgeoise ; 
b) la république de dictature prolétarienne ; c) la répu­
blique de dictature conjointe de plusieurs classes révolu­
tionnaires (la démocratie nouvelle) » 

Mao Tsé-toung « La démocratie nouvelle ». 
Dans l'étape où nous sommes, l'on ne peut pas s'ap­

puyer pour faire la révolution sur l'aspect petit proprié­
taire du petit bourgeois ; on doit au contraire le neutraliser 
et s'appuyer exclusivement sur l'aspect travailleur et 
exploité. Nous luttons pour une république de dictature 
du prolétariat et pour le remplacement de la propriété 
privée des moyens de production par leur propriété sociale 
et collective. 

2) C O M B A T T R E L E S E C T A R I S M E . 
Mais alors ne sommes nous pas revenus à la position 

sectaire ? Ne doit-on pas dire : • la petite bourgeoisie n'a 
pas de place dans la lutte pour la révolution socialiste. 
On ne peut gagner le petit bourgeois que lorsqu'il cesse 
d'être petit bourgeois et devient prolétaire ? • Cette 
position méconnait la décomposition avancée de la petite 
bourgeoisie dans notre société de capitalisme monopo­
liste ; une fraction importante, nous l'avons vu, est d'ores 
et déjà exploitée. 

C'est méconnaître l'état actuel de la crise générale de 
l'impérialisme qu'accélère considérablement la paupéri­
sation d'une partie de la petite bourgeoisie. Il existe des 
conditions objectives qui permettent de rallier à notre 
combat au moins la fraction exploitée de la petite 
bourgeoisie. 

La position sectaire, dogmatique, outre qu'elle ne 
s'appuie pas sur une analyse marxiste-léniniste correcte 
des classes ne voit pas l'importance capitale qu'il y a à 
essayer de rompre par tous les moyens l'alliance tissée 
par la bourgeoisie entre elle et certaines fractions de la 
petite bourgeoisie, alliance qui lui permet de diriger 
I ensemble des classes petites bourgeoises. La petite 
bourgeoisie oscille par nature ; dans les conditions de 
notre époque, étant donnée la crise grave de l'impéria­
lisme elle va de Jour en jour s'affronter de plus en plus 
durement avec ia bourgeoisie. Mais les conditions objec­
tives ne suffisent pas à la faire basculer du côté du 

prolétariat. C'est l'action du prolétariat, les conditions 
subjectives créées par le travail de l'avant-garde marxiste-
léniniste qui peuvent seules réaliser la scission complète 
de la petite-bourgeoisie d'avec la bourgeoisie et son 
alliance avec le prolétariat. 

Sinon la petite bourgeoisie désespérée peut bien mener 
certaines luttes contre le capitalisme, mais privées de 
direction ces luttes seront inévitablement récupérées 
par une fraction de la bourgeoisie qui usera à cette fin 
de toutes les armes de la démagogie anti-capitaliste. 
Cette éventualité a un nom : le fascisme. 

Lénine notait : • pour que la majorité du peuple puisse 
devenir une majorité réelle dans la direction des affaires 
publiques, pour qu'elle serve, réellement les intérêts de 
la majorité, pour qu'elle défende réellement ses droits 
et ainsi de suite — pour cela il faut une condition de 
classe déterminée. Cette condition la voici : la majorité 
de la petite bourgeoisie doit se joindre, tout au moins 
au moment et è l'endroit décisifs, au prolétariat révolu­
tionnaire. Sans cela la majorité est une fiction qui peut 
se maintenir un certain temps, briller, scintiller, faire du 
bruit, cueillir des lauriers, mais qui n'en est pas moins 
inéluctablement vouée à la faillite ». 

(Lénine 'Illusions constitutionnelles »). 
A notre époque le prolétariat est devenu la classe ia 

plus importante : ses luttes en période d'intensification 
de la lutte des classes pèsent d'un poids énorme sur 
des fractions de la petite bourgeoisie et peuvent les 
entraîner comme alliés. Mais encore faut-il que les luttes 
du prolétariat soient guidées par une ligne marxiste-léni­
niste juste : le prolétariat ne peut se libérer que s'il 
libère en même temps tous les autres exploités, disait 
Marx. Seul un parti d'avant-garde est capable de donner 
aux luttes du prolétariat cette largeur de vue qui fait 
qu'il ne lutte pas pour lui seul, mais pour l'ensemble 
des travailleurs et des exploités. 

Enfin la position sectaire méconnait la diversité des 
formes de transition au socialisme. Dire que la société 
pour laquelle nous luttons aura pour base la dictature du 
prolétariat et pour objectif central la construction du 
socialisme ne signifie nullement que nous allons établir 
du jour au lendemain le socialisme dans tous les sec­
teurs et supprimer par décret la petite propriété indivi­
duelle des moyens de travail. 

On peut placer, du jour au lendemain, sous la direction 
de la société, dirigée par le prolétariat, des forces pro­
ductives (comme les usines, les mines, etc.), où les diffé­
rentes opérations sont centralisées, coordonnées à partir 
d'un centre unique ; par contre les millions de petits 
producteurs qui travaillent séparés les uns des autres 
sans autre lien que l'anarchie du marché ne peuvent être 
groupés, organisés de manière centrale du jour au lende­
main. Comme Lénine le souligne (dans « à propos des 
thèses du parti communiste français sur la question 
agraire ») il y a dans notre pays « la nécessité impérieuse 
de mettre au point à propos de la question agraire, un 
« programme transitoire » de passage au communisme, 
adapté au libre passage des paysans à la socialisation de 
l'agriculture et capable d'assurer en même temps une 
amélioration immédiate de la situation de l'immense 
majorité de la population rurale, des salariés et des 
petits paysans ». Car, poursuit Lénine « l'application immé­
diate du communisme intégral aux conditions de la petite 
économie paysanne serait profondément erronée ». C'est 
pourquoi, sur la base de la dictature du prolétariat nous 
pensons que tous les exploités ont leur mot à dire et des 
responsabilités à prendre dans le cadre d'une démocra­
tie populaire. 

3 ) Q U E P R O P O S E L'AVANT-GARDE M A R X I S T E -
L E N I N I S T E A LA P E T I T E B O U R G E O I S I E ? 

Nous devons taire comprendre à la petite bourgeoisie 
que son mode de production est condamné et doit être 
remplacé par la propriété collective des moyens de pro­
duction. Mais nous devons lui dire aussi que jamais 
nous ne réaliserons cette transformation à la manière 
capitaliste : 

' Lorsque nous serons au pouvoir, nous ne pourrons 
songer à exproprier par la force les petits paysans (que 
ce soit avec ou sans indemnité), comme nous serons 
obligés de le faire pour les grands propriétaires fonciers. 
Notre devoir envers le petit paysan est, en premier lieu, 
de faire passer sa propriété et son exploitation Individuel­
les à l'exploitation coopérative, non en l'y contraignant, 
mais en l'y amenant par des exemples et en mettant è 
sa disposition le concours de la société. Et ici les moyens 
ne nous manquent pas pour faire entrevoir au petit 
paysan des avantages qui lui sauteront aux yeux dès 
aujourd'hui ». 

Engels « La question paysanne... » 
Le système social qui verra le jour avec l'instauration 

de la démocratie populaire accroîtra la productivité des 
campagnes par la coopération basée sur la persuasion 
et non sur la contrainte. Seul le capitalisme a pour loi 
de développer la productivité en surexploitant et en 
ruinant les paysans pauvres, en les forçant à s'expatrier 
et en les remplaçant par des capitalistes. La première 
phase de l'édification socialiste qui ouvrira le régime de 
démocratie populaire, garantira aux paysans travailleurs, 
aux artisans et aux petits commerçants un revenu égal à 
celui des ouvriers. Ce régime leur permettra de continuer 
h vivre en travaillant avec leurs moyens de travail et les 
libérera de la peur de la ruine et de l'expropriation 
Seul le capitalisme a comme loi de taire un désert des 
campagnes et de concentrer les exploités dans des villes 

monstrueuses. Certes nous pensons qu'un certain nombre 
de paysans devront abandonner la culture de la terre. 
Mais nous pensons que cela se fera de manière équilibrée, 
en créant des industries complémentaires de l'agriculture 
à la campagne même, comme ce fut le cas en Chine 
avec les communes populaires. Ce sera aux paysans eux-
mêmes de créer ces industries, sur leurs lieux mêmes 
de vie et de travail, en décidant librement qui d'entre eux 
ira y travailler. Cette perspective doit être claire si l'on 
veut sans opportunisme et sans sectarisme guider les 
paysans pauvres et certaines couches des paysans 
moyens dans l'assaut contre le capitalisme monopoliste. 

Nous devons présenter aux petits-bourgeois dès main 
tenant cette perspective. Mais dès maintenant ils luttent 
pour survivre. Pour une fraction importante il ne s'agit 
pas de lutter pour se développer mais de survivre, c'est-à-
dire d'éviter la ruine, le chômage, la misère. Ce faisant, 
ces fractions dirigent leur colère contre les capitalistes 
qui les oppriment même s'i ls ne reconnaissent pas encore 
leurs vrais amis et n'ont pas encore démasqué tous leurs 
faux amis. La lutte de classe passe au sein même de 
leurs organisations comme on le voit de plus en plus 
nettement pour le cas des petits commerçants, et oppose 
les capitalistes aux plus pauvres des petits bourgeois 
Certes, cette lutte n'est pas encore une lutte anticapita 
liste conséquente ; il ne faut pas nous faire d'illusions 
et nous devons cesser de penser que nous gagnerons 
« du jour au lendemain » la petite bourgeoisie aux idées 
socialistes. Engels, là-dessus, nous met en garde très 
clairement dans » La question paysanne ». Nous ne gagne­
rons définitivement la petite bourgeoisie, dans son ensem 
ble. aux idées socialistes qu'après la prise du pouvoir 
en utilisant tous les moyens politiques, économiques et 
idéologiques que nous donnera l'exercice de la dictature 
du prolétariat dans le cadre de la plus large démocratie 
pour le peuple. 

Mais dès maintenant nous pouvons penser gagner 
avant la prise du pouvoir, la fraction pauvre, exploitée 
opprimée de cette petite bourgeoisie ; nous pouvons pen­
ser la gagner non pas sur l'ensemble d'un programme 
socialiste mais sur quelques points fondamentaux de ce 
programme. 

Nous pouvons, par exemple, espérer les dresser pour 
une lutte résolue contre le capital, leur véritable ennemi 
et détruire la méfiance ancestrale à l'égard du proie 
tariat et du socialisme, développer l'idée dabord. puis le 
programme d'un régime de démocratie populaire qui 
commencerait cette édification socialiste en tenant 
compte des particularités et du niveau de conscience 
de toutes les classes faisant partie du peuple. 

Ce programme concernant la petite bourgeoisie, nous 
ne pouvons pas l'exposer dès maintenant. Ce sera la 
tâche des fractions avancées de la petite bourgeoisie 
sous la direction de l'avant-garde ouvrière. Pour définir 
ce programme la lutte idéologique et politique sera très 
certainement vive entre les idées prolétariennes et les 
idées petites bourgeoises. Mais ne l'est-elle pas déjà en 
ce qui concerne les revendications étudiantes ? 

Cela ne veut pas dire que l'organisation révolution­
naire de fractions importantes de la petite bourgeoisie soit 
pour demain : nous ne devons pas non plus y consacrer 
aujourd'hui une part de notre travail telle que nous en 
viendrons à sacrifier notre tâche principale de travail 
dans la classe ouvrière, ou même nos tâches de combat 
dans la jeunesse intellectuelle révolutionnaire plus avan 
cée sur les plans politique et organisationnel. Mais, 
quand bien même, comme c'est le cas aujourd'hui, nous 
ne verrions aucune perspective concrète d'organisation 
pour ces classes dans leur ensemble, il faudrait néanmoins 
donner une place importante dans notre presse, nos tracts 
nos actions à la propagande en direction de ces classes 
(y compris à la propagande pour des formes d'organisa­
tion qui. si elles ne sont aujourd'hui possibles que pour 
les éléments les plus avancés de ces classes, pourraient 
demain, être généralisées). 

Et cela même si nous ne voyons pas immédiatement 
les fruits de ce travail. Certains éléments de ces classes 
ne l'oublieront pas ; Ils se rappelleront qui les a soutenu 
qui leur a ouvert des perspectives. Et ils se rappelleront 
aussi qui les a rejetés, qui a été sectaire à leur égare 
Lénine, dans • Le gauchisme » nous enseigne que pour 
« être à la hauteur de nos tâches » nous devons « préparer 
tous les terrains, même les plus anciens, les plus amor 
phes et les plus stériles en apparence ». C'est un travail 
de ce genre en direction de certaines fractions de la 
petite bourgeoisie qui doit être une composante de notre 
activité politique complexe. 

(1) • Les classes moyennes, petits fabricants, détail 
lants. artisans, paysans, tous combattent la bourgeoisie 
parce qu'elle est une menace pour leur existence en tant 
que classes moyennes. Elles ne sont donc pas révolution­
naires, mais conservatrices ; bien plus, elles sont réac­
tionnaires : elles cherchent à faire tourner à l'envers la 
roue de l'histoire. Si elles sont révolutionnaires, c'est en 
considération de leur passage imminent au prolétariat : 
elles défendent alors leurs intérêts futurs et non leurs 
intérêts actuels ; elles abandonnent leur propre point de 
vue pour se placer à celui du prolétariat ». 

Marx-Engels « Le manifeste communiste ». 

S E M A I N E P R O C H A I N E : 
I I I . — LA FRACTION S A L A R I E E D E LA P E T I T E -
B O U R G E O I S I E . 
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La colère des petits viticulteurs 

du vignoble nantais grandit 

Septèmes (Bouches-du-Rhônes) : La Municipalité 
méprise les travailleurs 

Nous ouvriers révolutionnaires, 

Nous nous déclarons solidaires des 
petits paysans au bord de la ruine et 
des petits vignerons qui veulent dé­
fendre leurs intérêts contre les gros 
marchands de vin. 

Mai-juin 68 nous a appris que seul 
un c o m b a t révolutionnaire acharné 
nous apportera la victoire, car le scru­
tin des urnes à la solde de la bourgeoi­
sie ne pouvait rien donner au peuple. 
C'est pourquoi nous jurons solennel­
lement de nous jeter dans les bras de 
nos camarades qui ont le courage d'en­
treprendre des gestes que la bourgeoi­
sie qualifie de « honteux », mais que 
nous, ouvriers mûris depuis longtemps 
à ces problèmes, nous acclamons ! C'est 
un s u c c è s , c'est un signe que les 
masses travailleuses se détachent des 
classes exploiteuses. C'est un signe 
avant-coureur de toute la volonté du 
peuple, des ouvriers, des artisans, des 
petits commerçants, des petits paysans, 
des étudiants, de s'unir pour combattre 
le capitalisme, et pour le socialisme 
libérateur. Les exploiteurs, nous les 
connaissons bien ; aujourd'hui, nous les 
montrons du doigt, demain nous les 
frapperons du poing. 

S'ils veulent exercer envers vous la 
violence, nous répondrons par la vio­
lence, nous descendrons de nos usines 
et de nos chantiers par milliers et 
nous vaincrons car votre cause est 
juste et elle est nôtre. Nous savons 
tous, vous et nous, que nous sommes 
livrés pieds et poings liés par nos pro­
pres syndicats à la botte de l'Etat 
bourgeois. Ne sous-estimons pas nos 
adversaires, mais en y regardant de 
près ils sont plutôt vulnérables si nous 
nous unissons. Aujourd'hui, nous fra­
terniserons. D e m a i n u n i s , n o u s 
vaincrons. 

L'Etat bourgeois veut dès mainte­
nant vous ruiner au profit des exploi­
teurs qualifiés de « rentables ». Demain 
vous rejoindrez, soit le bétail humain 
des usines, soit la masse misérable des 
chômeurs. 

Unissez-vous ! Formez vos propres 
comités de lutte indépendamment des 
syndicats pourris ! 

Jésus, un jour, se fâcha et fit sortir 
les voleurs du Temple. Sa colère était 
juste, nous en ferons autant ! 

Des ouvriers révolutionnaires 
du vignoble. 

Le projet de créer une cité d'urgence 
à Septèmes avait créé des remous au 
sein de la municipalité. 

Cette cité devait être en majorité habi­
tée par des travailleurs étrangers • in­
désirables en d'autres lieux ». 

Le maire (élu sous la bannière du 
parti révisionniste) a refusé tout net 
ce projet, en avançant différents pré­
textes : 

— La population de Septèmes est une 
population tranquille et tous ces étran­
gers vont créer des troubles dans la 
cité. 

Comme si les travailleurs immigrés, 
comme les travailleurs français d'ail­
leurs, allaient habiter de bon cœur 
dans les cités d'urgence. S'ils y vont, 
c'est parce que ceux-là même qui ne 
veulent pas vivre dans le même quar­
tier qu'eux les maintiennent dans un 
état de misère atroce en les surexploi­
tant. 
— Cette cité d'urgence va faire bais­

ser la valeur des terrains et des immeu­
bles (en clair, les gens qui ont de l'ar­
gent ne voudront plus construire de villas 
ni acheter d'appartements dans le coin 
pour ne pas côtoyer les pestiférés que 
sont pour eux les travailleurs immigrés). 

— Le terrain sur lequel doit être bâtie 
la cité aurait pu servir pour construire 
une école. 

Ce prétexte est particulièrement vi­
cieux. Il y a besoin effectivement 
d'une nouvelle école, mais il y a suf­
fisamment de terrains inoccupés à 
Septèmes pour la constuire. Seule­
ment, la mairie révisionniste préfère 
— et de beaucoup — s'acoquiner avec 
des entreprises privées de construc­
tion pour bâtir sur ces terrains des 
immeubles de rapport... Les écoles, çà 

ne remplit pas les poches de ces mes­
sieurs. 
Toutes ces raisons ont amené la muni­

cipalité à rejeter le projet par une déli­
bération votée le 7 novembre 1968. 

Ce n'était pas suffisant pour faire 
renoncer la L.O.G.I.R.E.M. (propriétaire 
entre autres des fameux tonneaux de 
Cayolle). Elle s'adresse directement à la 
préfecture et le projet est maintenu. 

Que fait alors le P. « C. » F. pris entre 
les adjurations des représentants d'un 
pouvoir qu'il a fortement contribué à met­
tre en place et les clameurs indignées 
des bourgeois de Septèmes réunis en 
un soi-disant comité d'intérêts du quar­
tier (les intérêts des plus riches du 
quartier bien entendu) ? 

A son habitude, il ménage à la fois 
la chèvre et le chou. Il accepte la déci­
sion de la préfecture, mais, devant le 
C.I.O.. il ne défend pas le projet. Au 
contraire, il dit que, bien sûr. c'est 
déplorable... mais que... 
QUELLES LEÇONS 
DEVONS-NOUS EN TIRER? 

1. Les travailleurs ne peuvent absolu­
ment pas compter sur ces soi-disant 
communistes pour les défendre. Ils n'agis­
sent jamais dans l'intérêts des travail­
leurs, mais toujours dans celui des pa­
trons. 

2. Les intérêts des travailleurs immi­
grés sont les mêmes que ceux des tra­
vailleurs français. Nous avons tous le 
même ennemi la bourgeoisie fran­
çaise. Notre lutte contre cet ennemi 
doit être commune. 

Travailleurs français, travailleurs immi­
grés, unissons-nous pour renverser le 
capitalisme et pour fonder sur ses rui­
nes une démocratie populaire fondée sur 
la dictature du prolétariat. 

L'ALBANIE SOCIALISTE 
25 ans après l a révolution 

vue par un travailleur (3) 
LE PEUPLE ALBANAIS A FRAYE SON CHEMIN DANS L'HISTOIRE L'EPEE AU POING 

1 9 1 2 - 1 9 4 0 

A la veille de la Première Guerre mondiale, à la suite 
de longs marchandages propres à la diplomatie impéria­
liste, les grandes puissances se virent contraintes de 
reconnaître l'indépendance de l'Albanie, mais sous leur 
contrôle et leur garantie. Une neutralité inconditionnelle 
fut imposée au pays ; les frontières alors fixées unilaté­
ralement par les grandes puissances, laissaient une partie 
importante du territoire albanais en dehors des nouvelles 
frontières fixées par les impérialistes. Contrairement à la 
volonté populaire et au gouvernement national de Vloré 
qu'elles forcèrent à démissionner, les grandes puissances 
dictèrent au pays son statut et placèrent à la tête du nou­
vel Etat un prince étranger. Toutes ces mesures furent 
prises légtimement pour un outrage cuisant par l'indomp­
table peuple albanais. Mais la situation, tant intérieure 
qu'extérieure, n'était guère favorable à un nouveau soulè­
vement contre les « grandes piussances ». 

La neutralité de l'Albanie proclamée bien haut par les 
puissances impérialistes devait être violée quinze mois 
plus tard par ses mêmes grandes puissances, elles devin­
rent les fossoyeurs les plus zélés de ce jeune Etat, dont 
la volonté d'indépendance ne fut pas pour autant suppri­
mée. La guerre impérialiste de 1914-1918 transforma l'Alba­
nie en un champ de bataille des grandes puissances. Le 
nord du pays fut occupé par les Austro-Hongrois, le sud 
par la Grèce, Vloré par l'Italie et une partie de l'Albanie 
centrale par la Serbie et le Monténégro (l'on retrouve 
dans les déplacements que l'on peut faire en Albanie, la 
trace de toutes ces occupations diverses). 

Le point culminant de l'infamie des grandes puissances 
à l'égard de l'Albanie fut atteint lors de la signature du 
honteux traité de Londres où les grandes puissances signa­
taires mettaient fin à l'indépendance de l'Albanie et dé­
membraient son territoire au profit des Etats voisins. 

En 1918. à la fin de la guerre, l'Albanie se trouvait à 
nouveau dans une situation de démembrement qui risquait 
de s'aggraver encore par les ruines laissées par la guerre. 
Elle ne fut pas du tout représentée à la Conférence de la 
Paix en 1919 où les puissances impérialistes victorieuses 
se repartageaient le monde. Son sort fut donc à nouveau 
décidé unilatéralement. Mais c'était méconnaître la volon­
té populaire qui n'entendait pas de cette oreille que les 
puissances dites - grandes » décident de son sort, sans 
qu'elle y ait participé. Le 21 janvier 1920, les patriotes 
albanais convoquent dans la ville de Lushnse un congrès 
national historique qui dit : NON à la face des impéria­
listes (pour empêcher les grandes puissances d'inter­
venir, les patriotes albanais, firent croire qu'ils étaient 
très nombreux, en allumant le soir plusieurs écoles et 
édifices publics, faisant croire aux occupants à un nom­
bre important de participants, alors qu'ils n'étaient qu'une 
poignée décidée à agir). 

Le Congrès ainsi réunit prit des décisions importantes 
et énergiques. Dans la région de Vloré, considérée par les 
occupants italiens comme le Gibraltar de l'Adriatique, 
éclata en juin 1920 un soulèvement qui avait pour objectif 
la libération du pays. Les insurgés albanais grâce à leur 
héroïsme, à leur couprage et leur détermination, vainquirent 
les Italiens. Malgré les forces considérables dont ceux-ci 
disposaient. Le gouvernement italien entra alors en négo­
ciation avec le gouvernement albanais et signa en août 

1920. un accord stipulant le retrait de ses troupes des 
zones occupées, et reconnut l'indépendance et l'intégralité 
du territoire albanais. 

A partir de cette victoire, voulue et organisée par le 
peuple, les couches démocratiques, qui étaient en oppo­
sition avec les forces réactionnaires, menèrent une lutte 
résolue pour engager le pays dans la voie du progrès, 
de la démocratisation et afin de sortir le pays de l'état 
féodal dans lequel il se trouvait. Les forces progressistes 
bénéficièrent de l'appui du peuple qui tentait de s'affran­
chir de l'oppression féodale des Beys. 

De 1920 à 1924, un important mouvement populaire anti­
féodal se développe, pour aboutir, en 1924. à une révolu­
tion démocratique bourgeoise qui fut la première de la 
péninsule balkanique. Ce premier gouvernement avait un 
programme démocratique et promettait la mise en œuvre 
de vraies réformes progressistes. 

Malheureusement, les puissances impérialistes crurent 
bon d'intervenir une fois de plus contre ce jeune Etat 
progressiste, par l'intermédiaire de réactionnaires et de 
féodaux du type d'Ahmet Zogu, secondé par l'armée you­
goslave, et renversèrent le gouvernement présidé par Fan 
Noli et installèrent un pouvoir réactionnaire et antinational. 

En 1928, fut instaurée la monarchie, Zogu se proclama 
roi des Albanais. Ce fut un dictateur, un despote de type 
oriental, un « petit sultan » comme l'appelait ironiquement 
le peuple albanais. Inutile de dire qu'un tel système de 
gouvernement ne pouvait apporter au peuple que misère, 
pauvreté, chômage, oppression, violence, injustice et cor­
ruption... puis la faim, la maladie. Toute la démagogie faite 
autour de prétendues réformes, et les promesses jamais 
tenues n'y changèrent rien. 

En politique étrangère, le gouvernement Zogu appuyé 
sur les baïonnettes étrangères, avait les mains liées avec 
ses alliés réactionnaires. Il fut obligé de pratiquer une 
politique de porte ouverte vis-à-vis des puissances étran­
gère qui le soutenaient. A partir de 1926, les monopoles 
italiens se voyaient accorder une série de concessions, 
qui leur permettaient l'exploitation du sous-sol. ainsi que 
des monopoles bancaire, commercial et agricole. En 1927, 
profitant de leur avantage, les Italiens signaient avec Zogu 
un « traité d'alliance défensive » qui donnait carte blanche 
à l'Italie pour intervenir en Albanie en cas de besoin ; 
c'était livrer l'Albanie à la convoitise des fascistes italiens. 
A la suite de cet accord, les missions militaires et les 
organisations fascistes furent de plus en plus nombreuses 
dans les rangs de l'armée et de l'administration albanaises. 

Elles préparèrent ainsi l'occupation totale du pays qui 
eu lieu le 7 avril 1939. Le roi Zogu s'enfuit alors à l'étran­
ger laissant son peuple sans défense. 

L'occupation fasciste fut une tentative d'italianisation du 
pays, appuyée par la terreur et la diffusion de l'idéologie 
fasciste, qui tendait à traduire concrètement la vieille 
politique romaine mue par l'ambition de faire de l'Adriati­
que un lac italien. Un an après l'occupation du pays par 
les hordes fascistes, le nombre d'ouvriers italiens dépas­
sait celui des ouvriers albanais. Mais le peuple albanais 
toujours vigilant ne fut pas dupe, de la politique fasciste ; 
il s'organisa à nouveau pour reconquérir sa liberté et chas­
ser l'envahisseur étranger. 

Cifé Universitaire Internationale 

Halte à la Répression! 
Le 11 octobre 1969, les résidents de la 

Maison d'Afrique de la Cité Universitaire 
Internationale, boulevard Joudan, ont dé­
cidé l'occupation des locaux administra­
tifs de leur pavillon pour protester contre 
la gestion scandaleuse du docteur Agbo-
tan (directeur nommé par les ambassa­
des des gouvernements africains à la 
solde de l'impérialisme français) : déficit, 
compression arbitraire du personnel d'en­
tretien, contre son adminisration despo­
tique et ses pratiques de division des 
résidents sur bases régionalistes (il intro­
duisit du personnel administratif et des 
« résidents » sur recommandations d'Au-
joulat, ancien député des colonies, intime­
ment lié à Foccard. 

Appelés par Agbotan et le délégué gé­
néral de la C.I.U.P. (Cité Internationale 
Universitaire de Paris). Marthelot, les 
flics embarquent sept camarades de comi­
té d'action de la Maison d'Afrique qui 
furent transférés à la P.J. où Agbotan, 
présent, les injurie, donne gracieusement 
à la police une « liste noire » de résidents 
jugés « subversifs » et porte plainte 
contre eux pour... séquestration, cela uni­
quement pour charger les camarades d'un 
délit de droit commun. En fait, Agbotan, le 
metin de sa « séquestration » s'entrete­
nait avec Martnelot. 

Sous la pression des manifestants 
exigeant la libération des camarades, eux, 
réellement séquestrés à la P.J. et la dé­
mission du directeur-indicateur-fiic Agbo­
tan, ' Marthelot fit libérer les camarades 
(sans préjudice de poursuites). 

D'autre d'ailleurs furent convoqués à la 
P.J. deux jours plus tard. 

A l'issue du meeting protestant contre 
ces provocations, une manifestation grou­
pant des progressistes de la cité et de 
l'extérieur, scanda aux portes de l'indi­
cateur : « Libérez les chambres », « Ag­
botan démission » ! 

Aussitôt, 50 C.R.S. casqués cernent la 
maison, tandis que des flics en civil en­
trés par l'appartement de l'économe, 
retournent dans les étages, embarquent 
sept camarades, et vers 3 heures du ma­
tin, guidés par Agbotan, se présentent 
à la porte des membres du C.A., qui 
heureusement, s'étaient fait introuvables 
dans la maison. 

Agbotan, dans son rôle d'indicateur-
flic, se conduit en serviteur zélé du gou­
vernement français et de ses marionnet­
tes installées en Afrique. Il dénonce les 
progressistes africains, les fait ficher et 
grâce à la police française mène un chan­
tage honteux à l'expulsion. Mais les cama­
rades de la Maison d'Afrique sont ferme­
ment décidés à chasser ce fantoche, re­
joignant par là la lutte de leurs peuples 
contre le néocolonialisme français en 
Afrique. 

A bas la répression policière ! 
Agbotan démission ! 



l'HUMANITÉ rouge 
Le peuple Laotien chassera 

l'envahisseur yankee ! 
Depuis mars dernier, la guerre s'est intensif iée au 

Laos. Les agresseurs impérial istes américains ne se 
contentent plus de bombarder et de mi t ra i l ler « tout 
ce qui bouge » dans la zone libérée du Laos ( les 
trois quarts du terr i toire et la moi t ié de la popula­
tion), i ls ne se contentent plus d'aider la clique de 
Souvanna-Phouma par l ' intermédiaire de techniciens 
(s i c ) mi l i ta i res. 

Depuis le pr intemps dernier, en effet, l ' intervention 
des forces armées U.S. et des fantoches thaïlandais 
et autres se fait au grand jour. Ainsi que l'a souli­
gné Phoumi Vongvichit, secrétaire général du Comité 
central du Front patriotique laotien dans un mes­
sage adressé le 20 octobre aux pays membres de la 
Conférence de Genève, les troupes de Souvanna Phou-
ba, en pleine débandade, ont reçu le renfort de qua­
torze mil le mi l i ta i res U.S. dont deux mil le « conseil­
lers », cinq mil le soldats thaïlandais, des comman­
dos sud-vietnamiens, des troupes de Tchang Kai-chek 
et des « spécialistes » phi l ippins. 

Ce sont des off iciers U.S. qui établissent les plans 
d'opération et assument en fait la direction des com­
bats, cantonnant les forces de Souvanna-Phouma dans 
un rôle de comparse, analogue à celui joué par les 
forces fantoches de l 'administrat ion de Saigon au 
Sud-Vietnam. 

L a C.I.A. a loué, pour faci l i ter ces opérations, les 
services de deux compagnies aériennes privées (Air-
Amer ica et Continental L i nes ) . E l l e ravi ta i l le en outre 
en armes et munit ions, les bandits du « général » Vang 
Pao, sorte de seigneur de la guerre qui se l ivre, sur les 
arrières des forces Pathet-Lao et neutral istes patrioti­
ques, à toutes sortes d'exactions et de massacres. 

L a violence de cette intervention a permis aux 
agresseurs de s'emparer, provisoirement, de certaines 
régions du Centre (plaine des J a r r e s ) et du Sud 
(Tchepone) du Laos. 

Mais l'expérience de la guerre populaire, en C h i n j 
et au Vietnam comme au Laos même, prouve que si 
forts en apparence que soient les impérial istes, i ls 
ne sont, en fait , que des tigres en papier. 

Les impérial istes français ont mené pendant huit 
années une féroce guerre d'agression contre le peuple 
vietnamien, à une époque où celui-ci était presque 
sans armes, et « adossé » à la Chine de Tchang K a i -
chek (Jusqu'à la fin 1949). I l s ont publ ié tant de com­
muniqués de victoire que dix numéros de ce journal 
ne suff i raient pas à en reproduire le texte, même 
résumé. 

Us ont pourtant été chassés du Viêt-nam et aussi 
du Laos. 

L a lutte actuelle du peuple laotien contre les impé­
rial istes yankees est la suite historique directe de 
celle menée victorieusement contre l ' impérial iste 
français. 

Depuis un quart de siècle, le peuple laotien mène 
donc une lutte prolongée, et ce ne sont pas les coups 
de boutoir des forces yankees et fantoches qui en 
viendront à bout, même si elles lui causent de nou­
velles souffrances. 

De plus, les gouvernements satell i tes des U.S.A 
(thaïlandais, malais ien, phi l ippin, indonésien, etc.) 
sont eux mêmes aux prises avec le développement de­
là lutte armée du peuple, dans leurs pays respectifs. 

E n outre, la Chine Populaire constitue le grand 
arr ière du peuple laotien (comme du peuple vietna 
mien) et accorde à la lutte du peuple laotien une 
aide fraternelle et mult i forme. 

Au cours de la réception offerte par la délégation 
économique et culturel le chinoise à Xieng-Khouanj ; 
(zone libérée du Laos) le 7 octobre dernier, les res­
ponsables politiques et mi l i ta ires du Laos en lutte 
l'ont d'ai l leurs souligné en termes chaleureux. 

Le général Sinkapo, commandant du quartier géné­
ral de la région militaire de Xieng-Khouang de 
l'A.P.L. du Laos a beaucoup loué les grandes vic­

toires remportées par le peuple chinois sous la direc­
tion clairvoyante du président Mao Tsé-toung. Ces 
victoires ont stimulé et encouragé les luttes révolu­
tionnaires des peuples opprimés, at-il souligné. Les 
relations d'amitié liant les peuples Lao et chinois 
se sont forgées au cours des luttes révolutionnaires, 
a-t-il ajouté. Le peuple Lao considère les victoires et 
les succès du peuple chinois comme les siens. 

En ce moment où le peuple Lao résiste à un enne­
mi impitoyable, c'est-à-dire au moment ou la révo­
lution du peuple Lao atteint une étape d'épreuves 
sévères et complexes, l'aide du Parti Communiste, du 
gouvernement et du peuple chinois à la lutte révolu­
tionnaire du peuple lao revêt une signification plus 
importante encore et il les a remerciés de cette aide. 
Il a souhaité enfin une longue vie au président Mao 
Tsé-toung, grand dirigeant du peuple chinois. 

De son côté, te colonel Deuane, commandant des 
forces neutralistes patriotiques, a noté que sous la 
direction du Comité Central du Parti Communiste 

Les Combattants du Néo-Lao Haksat 
(Front des Forces Patriotiques Laotiennes). 

Chinois avec le président Mao comme chef et le vice-
président Lin Piao comme chef-adjoint, le peuple 
chinois était uni comme un seul homme et allait 
résolument de l'avant, conformément à la ligne révo­
lutionnaire prolétarienne définie par le président Mao. 
Les grands sucés qu'a remportés le peuple chinois au 
cours de ces vingt dernières années ont encore raf­
fermi la confiance de tous les révolutionnaires en 
lutte pour la libération et les ont immensément encou­
ragés. Les forces neutralistes patriotiques Laos 
saluent avec chaleur les succès du peuple chinois et 
les considèrent comme les leurs. Le colonel Deuane 
a également souhaité une longue vie au président 
Mao, grand dirigeant du peuple chinois. 

Oui, la grande Chine Populaire soutient la lutte du 
peuple laotien. Les anti impérial istes de tous les pays, 
y compris les U.S.A., la soutiennent aussi , et avec une 
vigueur croissante. 

Dès lors, quelle que soit la frénésie des efforts de 
l ' impérial isme américain au Laos , son agression est 
condamnée à subir un échec aussi lamentable que 
celle au Viêt-nam. 

L e peuple laotien va incra les agresseurs U.S. et fan­
toches ! 

Soutenons sa juste lutte ! 

Malaisie : Les réactionnaires 
malais dans l'impasse 

Combattants du Parti Communiste 
(marxiste-léniniste) Malais. 

En mai et juin derniers, le gouvernement des féo­
daux malais Abdul Rahmnan et Abderrazak. avait 
organisé de véritables pogroms à rencontre des popu­
lations d'origine chinoise et indienne, causant des 
centaines de morts et des milliers de blessés. La 
semaine dernière, ce gouvernement vient de se signa­
ler oar une nouvelle mesure fasciste et raciste ; plus 
de ICO000 travailleurs étrangers vont être «.légale­
ment » privés de leur emploi et empêchés d'en trouver 
un autre. Cinq cents mille personnes, en comptant 
les familles, sont touchées par cette mesure. Comme 
il s'agit de travailleurs très pauvres, ils n'auront pas 
davantage la possibilité de retourner dans leur pays 
d'origine (Inde, Indonésie, Thaïlande, etc.) oif, d'ail 
leurs le chômage règne également. 

Les raisons de cette mesure ? Selon les chiffres 
officiels, 26,3 % des Malais de 15 à 19 ans et 
13,8 % de ceux de 20 à 24 ans n'ont pas d'emploi. 
Les féodaux, en prenant cette mesure xénophobe, 
espèrent diviser le peuple travailleur et le détourner 
des causes véritables du chômage et du sous-déve­
loppement : l'état féodal de l'économie, en particu 
lier à la campagne, et l'exportation des richesses du 
pays (étain, caoutchouc, thé, coprah, etc.) par les 
impérialistes britanniques et américains. 

Le gouvernement malais « admet la possibilité de 
troubles », mais compte sur son armée et sa police 
(entraînée par des instructeurs israéliens.') pour y 
faire face. 

Pourtant, sa situation est déjà très précaire, compte 
tenu du fait qu'il n'a jamais pu venir à bout de la 
lutte armée dirigée par le Parti Communiste de Ma 
laisie, vieille de plus de 20 ans déjà. 

Les revers subis lors de l'intervention massive de 
l'armée britannique, au cours des années 50, n'ont 
pas entamé l'essentiel des forces révolutionnaires. 
Maintenant, le gouvernement fantoche de Malaisie, 
aux prises avec des difficultés insurmontables, en 
est réduit à prendre des mesures qui, au lieu de 
diviser le peuple, l'uniront encore davantage et élè­
veront sa conscience politique et sa combativité. 

Le moment n'est plus éloigné où la clique san­
glante d'Abdul Rahman-Abderrazak et ses maîtres 
impérialistes seront balayés par le peuple malais, 
enfin débarrassé de ses chaînes séculaires. 

Quant aux révisionnistes soviétiques, si prompts 
à « reconnaître » le gouvernement fantoche de Kuala-
Lumpur et à le traiter avec faveur, le peuple malais 
ne les invitera pas à la fête, car il les a, lui aussi 
« reconnus » pour ce qu'ils sont : des traîtres a la 
lutte de libération nationale des peuples opprimés, 
des renégats du communisme. 

Bolivie : indépendance ou démagogie? 
Le général Ovando Candia, chef des forces armées boli­

viennes a pris le pouvoir le 25 septembre 1969, renversant 
le très falot président Siles Salinas. 

Ses premières mesures ont un caractère nationaliste 
et démagogique, mais ont une certaine portée positive : 

— abrogation du code pétrolier et menaces de natio­
nalisation totale ou partielle de la Compagnie Américaine 
Gulf Oil ; 

— rétablissement des droits des organisations syndi­
cales des mineurs de l'étain et promesse de retrait des 
troupes occupants certaines régions minières (Cotavi, 
Siglo. Veinte) ; 

— dissolution d'une milice paramilitaire, le FURMOD, 
force anti-insurrection. 

Ovando a, en outre abondamment employé les mots de 
révolution, intérêt national, anti-impérialisme, etc. Il n'en 
faut pas plus pour que les bonzes réformistes et corrom­
pus de la Centrale Ouvrière Bolivienne saluent le pronun-
ciamento d'Ovando comme • une brèche démocratique qui 
doit être mise à profit pour reconstruire le pouvoir 
ouvrier ». 

Les révisionnistes boliviens adopteront sans doute une 
attitude analogue. Leurs homologues péruviens ont fait 
de même à l'égard de la junte militaire « nationaliste • 
du général Velasco Alvarado. 

Les révolutionnaires, boliviens ou péruviens, eux. ne se 
payent pas de mots et n'aideront pas des militaires déma­
gogues à tromper le peuple. 

Ovando Candia, en tant que chef des forces armées est 
co-responsable avec le président d'alors (Barrientos, mort 

depuis), de l'assassinat après sa capture, du commandant 
Ernesto Che Guevara, et de la répression sanglante qui 
s'abattit à plusieurs reprises sur le prolétariat bolivien 
et notamment, les mineurs de Poposi. les cheminots de 
Cochabomba. Alors quand Ovando Candia vient leur tenir 
un tel langage, ils savent à quoi s'en tenir sur sa portée 
réelle. 

Mais le seul fait qu'apparaissent maintenant en Améri­
que latine des régimes comme ceux du Pérou ou de la 
Bolivie est significatif. Les régimes • gorilles » (Brésil. 
Argentine. Nicaragua. Haïti, etc.), ou pseudo-démocrati­
ques (Chili. Mexique, Uruguay, Venezuela, etc.), se sont 
avérés rigoureusement incapables de juguler la lutte 
révolutionnaire et anti-impérialiste des masses latino-amé­
ricaines, même en faisant couler des flots de sang, comme 
? Mexico l'an dernier, ou à Rosario (Argentine) cette 
année. L'enlèvement récent de l'ambassadeur yankee à 
Rio de Janeiro et la perte complète de la face des mili­
taires fascistes brésiliens a montré au monde entier la 
vulnérabilité et l'impuissance de tels régimes. 

La venue au pouvoir de militaires, - nationalistes » et 
« antiyankees », instaurant ce que certains observateurs 
ont appelé un nassérisme latino-américain, cela peut être 
une solution de rechange. 

Au prix de quelques plumes arrachées à l'aigle yankee, 
— celui-ci faisant contre mauvaise fortune bon cœur. — la 
bourgeoisie latino-américaine prolongerait son règne, les 
masses populaires étant conviées à le soutenir au nom 
du « nationalisme ». En d'autres temps, les impérialistes 
américains auraient mis • bon ordre » à tout cela en 

imposant, au besoin par la force des armes, un « caudillo » 
entièrement à leur dévotion. Aujourd'hui, ils s'accomodent 
de régimes tels que celui de Lima ou de La Paz, parce 
qu'ils constituent un moindre mal. 

Quant aux révisionnistes soviétiques, ils n'ont pas 
attendu pour manifester bruyamment leur soutien au ré­
gime puruvien. Ils ne tarderont guère à faire de même 
pour le régime bolivien. Celui-ci, par la bouche du général 
Ovando, vient justement d'annoncer son intention de réta­
blir les relations diplomatiques avec Moscou, Varsovie, 
etc.. et La Havane. 

Pour les révisionnistes, qui craignent la révolution 
comme le feu. et qui. par ailleurs, ne sont pas mécon­
tents de s'implanter commercialement en Amérique lati­
ne, les régimes à la Ovando sont une bénédiction : ils 
^ouvrent aux managers du social-impérialisme, tout en 

opposant à toute révolution véritable qui remettrait en 
cause la co-domination soviéto-yankee. Mais les révolu 
tionnaires, s'i ls se réjouissent des difficultés croissantes 
de l'impérialisme en Amérique latine, ne se font pas d'illu­
sion sur les anti-impérialistes à la Ovando. 

C'est pourquoi, tout en soutenant toute initiative suscep­
tible d'affaiblir l'impérialisme, ils se gardent de prendre 
les moyens pour la fin, et poursuivent la lutte contre 
toutes les oligarchies locales, quelle que soit leur 
parure idéologique ou • nationaliste ». 



12 l'HUMANITÉ rouge 

PALESTINE VAINCRA • L J j 

V I V E LA J U S T E L U T T E A R M E E DU P E U P L E 
P A L E S T I N I E N ! 

A BAS L E S T R A I T R E S DU POUVOIR F A N T O C H E 
DU L I B A N ! 

H O R S D E F R A N C E L E R A C I S T E E T F A S C I S T E 
B E N GOURION ! 

Le peuple palestinien lutte depuis des années pour 
libérer sa patrie la Palestine, d'où il a été chassé par 
le sionisme, agent de l'impérialisme au cœur du mon­
de arabe. 

L'Etat fantoche d'Israël, qui compte dans son armée 
de nombreux officiers américains, n'est que le gen­
darme de l'impérialisme U.S. et international au 
Moyen-Orient. Sa mission est d'empêcher l'émancipa­
tion révolutionnaire des peuples arabes, pour conser­
ver aux monopoles capitalistes occidentaux leurs pri­
vilèges sur l'exploitation du pétrole. 

L'attitude du pouvoir réactionnaire du Liban, qui a 
fait de ce pays une autre « base impérialiste » au 
Moyen-Orient et qui n'a pas hésité en 1958 à faire 
appel aux troupes U.S., vient de démasquer l'autre 
ennemi des peuples arabes : les gouvernements bour­
geois ou féodaux arabes qui sont vendus à l'impé­
rialisme, et par conséquent complices de la mission 
d'oppression du sionisme. 

Mais en réalité ceux qui tirent les ficelles sont les 
« Quatre Grands » (U.S.A., Grande-Bretagne, France et 
U.R.S.S.), qui ont tout intérêt à imposer une solution 
« pacifique » sur le dos du peuple palestinien pour 
rétablir la « paix » au Moyen-Orient et pouvoir se 
partager les profits de l'exploitation du pétrole. Ce 
qu'ils essaient de réaliser, c'est un nouveau « Munich » 
moyen-oriental aux dépens des peuples arabes. 

Pompidou, ex-directeur de la banque du sioniste 
Rothschild, grand capitaliste, tolère Ben Gourion ce 
week-end à Paris, et a déjà accepté de livrer des ar­
mes françaises aux agresseurs sionistes comme aux 
fantoches libanais. 

A cette occasion, des résidus de l ' O A S . , les anciens 
criminels de guerre d'Indochine ou d'Algérie, les ex­
collabos des nazis et de Vichy qui ont d'ailleurs sur 
la conscience l'assassinat de milliers de citoyens nés 
de religion juive, les prétendus « hommes de gauche » 
de la social-démocratie pourrie, tout ce beau monde 

s'unit pour accueillir à bras ouverts le représentant 
des assassins de Déïr Yassine (massacre de milliers 
de femmes et d'enfants palestiniens). Avec Ben Gou­
rion, ils vont tenter de relancer une campagne de 
soutien au sionisme et à l'impérialisme israélien. 

Mais les travailleurs français et immigrés lutteront 
ensemble pour démasquer cette entreprise raciste et 
colonialiste (Ben Gourion va en effet demander que 
des Français nés de religion juive rejoignent l'armée 
israélienne qui occupe les territoires arabes de la 
Palestine et des Etats voisins). 

L a lutte des Palestiniens est juste. Leur principale 
organisation E l Fath a déclaré le 1 e r janvier 1969 que : 
« Les Palestiniens combattent pour la création d'un 
Etat laïc où populations de religion juive, catholique 
et musulmane auront les mêmes droits. » Ils luttent 
pour recouvrer l'indépendance nationale de leur pays. 

Nous, communistes marxistes-léninistes, qui avons 
combattu les armes à la main les nazis, et exprimé 
dans des actes concrets notre solidarité avec des 
citoyens nés de religion juive (pratiquants ou non) 
proclamons qu'en aucun cas les crimes abominables 
des nazis contre les juifs ne peuvent être invoqués 
pour justifier les crimes des sionistes contre les peu­
ples arabes. 

Travailleur, que tu sois né de religion chrétienne, 
juive ou musulmane ou que tu sois athée, comprends 
que cette guerre oppose des peuples opprimés à l'im­
périalisme. Elle est une manifestation de la lutte des 
classes à l'échelon mondial. 

Contre l'exploitation de l'homme par l'homme, 
contre le racisme quel qu'il soit, contre le capitalisme, 
unissons-nous pour la révolution mondiale, pour le 
socialisme ! 

A bas l'impérialisme, le sionisme et le racisme ! 
Vive la juste lutte de libération nationale du peuple 

palestinien ! 
Vive l'union des peuples arabes contre l'impéria­

lisme, le sionisme et leurs complices arabes féodaux 
ou grands bourgeois ! 

Vive la solidarité active des peuples français et 
arabes ! 

Palestine vaincra 1 
Humanité Rouge 

(Tract distribué à plusieurs dizaines de milliers 
d'exemplaires.) 

I L Y A 1 5 A N S . . . 

Le peuple Algérien déclenchait 
sa guerre révolutionnaire 
anticolonialiste 

Le I * novembre 1954, le peuple algérien déclenchait 
dans les Aurès les premières actions armées qui 
allaient le conduire à la victoire de sa guerre de révo­
lution nationale anticolonialiste. 

Avec de simples fusils de chasse, voire même des 
fourches, les fellahs des montagnes se lançaient à 
l'assaut de l'armée française équipée avec les armes 
les plus modernes. 

Cette guerre du peuple contre l'oppression du pou­
voir impérialiste qui exploitait en même temps la 
classe ouvrière et les masses populaires de notre 
pays a fourni la démonstration historique concrète de 
multiples enseignements. 

Tout d'abord les héroïques patriotes algériens ont 
prouvé que le colonialisme n'était, stratégiquement, 
qu'un tigre en papier nullement invincible. Un million 
et demi d'enfants de ce peuple fier et résolu ont 
donné leurs vies pour sa libération, mais combien 
auraient été les innocentes victimes du racisme et 
de l'exploitation étrangère si s'était trouvée mainte­
nue et perpétuée la domination colonialiste. 

Combien de victimes sont tombées du fait colonia­
liste ? du colonialisme de 1830 à 1954 ? I l est certes 
assuré que le chiffre est très supérieur à celui consenti 
en sept ans de combat par le peuple algérien en ar­
mes, de 1954 à 1962. 

Par ailleurs, leur juste combat a contraint le 
révisionnisme à démasquer sa nature contre-révolu­
tionnaire au service de la bourgeoisie. E n refusant 
d'apporter son soutien sans réserve aux travailleurs 
algériens en lutte, en allant jusqu'à les trahir comme 
en mars 1956 lors du vote des « pleins pouvoirs » à 
Guy Mollet, le Parti « Communiste » Français a rompu 
délibérément avec l'internationalisme prolétarien, 
avec les principes marxistes-léninistes. E n « coloni­
sant » lui-même le Parti « Communiste » Algérien, il 
l'a empêché de se placer à la tête du mouvement révo­
lutionnaire et l'a discrédité complètement aux yeux 
de son peuple. 

Du même coup, les combattants algériens ont fait 
l'expérience de la nécessité historique de « compter 
sur ses propres forces », ce qui, bien entendu, ne dimi­

nue en rien la culpabilité traîtresse des dirigeants 
révisionnistes. 

Les ouvriers immigrés algériens n'oublieront jamais 
la journée du 17 octobre 1961 qui fut pour eux l'occa­
sion de se dresser par dizaines de milliers, en plein 
Paris, contre le pouvoir colonialiste qui tentait d'écra­
ser leur peuple dans le sang et le feu de ses armes 
ultra-modernes. Ce jour-là, les dirigeants faussement 
communistes firent tout pour empêcher la classe 
ouvrière française d'intervenir activement aux côtés 
de ses frères algériens, mais dans quelques cas parti­
culiers ils ne furent pas écoutés et ceux, peu nom­
breux alors, qui allaient bientôt constituer les pre­
mières organisations marxistes-léninistes, se trouvè­
rent quand même aux côtés des manifestants. Les 
nombreux algériens tués et disparus au cours de cette 
journée, désormais historique, doivent être honorés 
par le prolétariat comme de purs combattants de 
la révolution anticapitaliste dans notre pays. 

Aujourd'hui comme hier la nécessité de l'alliance 
de combat entre les travailleurs algériens immigrés 
et les travailleurs français, contre leur commun 
exploiteur capitaliste est une juste nécessité histo­
rique, ici même en France. 

Les marxistes-léninistes français refusent de s'ingé­
rer dans les affaires extérieures du peuple frère algé­
rien, mais ils savent que l'existence et l'action d'un 
authentique Parti Marxiste-Léniniste Algérien consti­
tuerait le meilleur instrument au service des intérêts 
de classe du prolétariat algérien, ouvriers des villes 
et paysans pauvres étroitement unis. 

E n aucune manière cependant, sa constitution ne 
saurait intervenir à l'initiative de militants français. 
Ce sont les ouvriers et les intellectuels révolutionnai­
res algériens qui ont désormais cette mission histo 
rique, et eux seuls. 

E n tout état de cause et en notre qualité de mar­
xistes-léninistes, nous saluons avec chaleur et respect 
l'anniversaire du déclenchement de la juste guerre 
révolutionnaire de libération nationale du peuple algé­
rien, devenu fête nationale de l'Algérie indépendante. 

Ci-dessus : Combattants palestiniens. 

Soldats du gouvernement fantoche libanais dans les 
rues de Tripoli. 

Ci-dessus : Combattants algériens. 

Ci-dessous : L a manifestation des camarades algériens 
du 17 octobre 1961. 
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